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lf~Tll?I: NOUJ ••• 
L'affaire de Berlin, les menaces de guerre, les 

expériences nucléaires ont quelque peu assombri 
le ciel de nos vacances. Aussi ne faut-il pas s'éton­ 
ner du déséquilibre de ce numéro. En des con­ 
jonctures aussi périlleuses, la tradition de la « R. 
P. » exige que chacun d'entre nous exprime libre­ 
ment ses réactions et ses opinions, même si elles 
sont contradictoires, surtout si elles sont contra­ 
dictoires. 
Fant-il rappeler aux jeunes que dès que l'existence 

de régimes totalitaires (fasciste, hitlérien, fran­ 
quiste) eut amputé l'Internationale de mouvements 
ouvriers libres sur une grande partie de l'Europe, 
le tragique dilemme se posa en la conscience de 
chacun d'entre nous ? Fallait-il sacrifier notre 
pacifisme à la défense des libertés ouvrières et 
aux espoirs révolutionnaires, ou se résigner à l'as­ 
servissement de la majorité de la classe ouvrière 
européenne afin de conjurer la ·fatalité de la 
guerre? 
Qu'il s'agisse de la résistance an totalitarisme, 

de l'intervention en faveur de la République espa­ 
gnole, c'est ainsi que le problème fut exposé dans 
la« R. P.». 
Ce que l'on pouvait également discuter pendant 

les dix premières années de la « R. P. » (1925-1935) 
c'était le caractère du régime dit soviétique. Les 
atroces procès de Moscou de 1936, 1937, la liqui­ 
dation par Staline de tous les révolutionnaires 
d'Octobre, de tout l'héritage d'Octobre 1917 avait 
mis fin au débat. La seconde guerre mondiale et 
ses suites ont confirmé notre interprétation du sta­ 
linisme : totalitarisme rouge, d'autant pins néfaste 
que sa propagande extérieure prostitue les hautes 
valeurs socialistes et révolutionnaires que son ré­ 
gime intérieur a définitivement abolies. 
En ces pénibles débats, la grande voix de Pierre 

Monatte s'élevait pour nous dire : aucune solidarité 

avec les Etats bourgeois et capitalistes, aucune 
concession aux nationalismes occidentaux et orien­ 
taux, résistance par tous les moyens aux régimes 
qui détruisent les libertés ouvrières, solidarité to­ 
tale avec les prolétariats asservis, avec les opprimés 
du monde entier. C'est elle que nous entendons 
encore, par delà le silence de la mort, comme 
nous entendons la phrase du leader socialiste et 
syndicaliste américain Eugène Debs qui lui servit 
d'épitaphe : « Tant qu'il y aura une âme en pri­ 
son, je ne serai pas libre ! ». 
Cependant il convient de ne jamais oublier que 

le permanent et l'essentiel persiste à travers les 
tumultueux accidents de l'actualité - que les pires 
catastrophes ont toujours un lendemain. On peut 
s'associer à d'autres pour résister au pire, à condl­ 
tion de rester soi-même. 
En se prolongeant la « R.P. » se doit de maintenir 

ce qui fait sa raison d'être : débattre de tous les 
problèmes ouvriers, présents et futurs. La situa,. 
tion actuelle des salariés, le mouvement ouvrier 
international, les possibilités futures de réalisations 
socialistes, l'éducation ouvrière et la formation des 
élites ouvrières, ce sont là des sujets abordés ici 
aussi bien dans la chronique de l'Union des Syndi­ 
calistes que dans des monographies et études par­ 
ticulières. Et si l'un d'entre nous apprécie les dé­ 
bats de Belgrade, un antre rapporte d'Angleterre 
une expérience intéressante de la réforme de l'en­ 
seignement ... 
Rester soi-même. Des intellectuels et des artistes 

expriment par cette formule une égocentisme assez 
irritant. 
Pour le noyau de la « R.P. », cela signifie main­ 

tenir une œuvre collective, alors que certains de 
ses artisans ont disparu, que d'autres se courbent 
déjà sous la mélancolie des chutes d'automne. 
En ces jours de crise, nos fidèles amis compren­ 

dront-ils qu'une collectivité comme la nôtre ne 
reste ce qu'elle est qu'en se renouvelant constam­ 
ment ! 

Le gérant Rolirer HAONAOER. ~ &1iUoDi ~ 232. nae de Charimton, Pari& 



UN ANCIEN MUNICHOIS. DE 1938 
VOUS PARLE D1UN MUNICH en 1961 

« Nous allons vers un nouveau Munich - Il faut 
se méfier de l'esprit munichois ... » Ce sont là des 
propos qui fleurissent abondamment, provoquant 
autour du nom de la capitale bavaroise, toute une 
littérature à prétentions politiques, historiques ... voire 
même philosophiques. Le plus paradoxal, c'est que 
les deux tendances fondamentales de l'opinion fran­ 
caise s'accordent pour lancer des avertissements, des 
objurgations ou des imprécations lorsqu'on évoque 
Munich 1938. 

Les agents français de !'U.R.S.S., les partisans de 
l'alliance avec l'U.R.S.S. voient dans Munich la 
capitulation devant l'Allemagne « hitlérienne » 
ceux-ci s'inquiétant d'un danger allemand potentiel, 
ceux-là identifiant tout simplement Adenauer et 
Hitler, avec une docilité ou une audace dans l'im­ 
posture qui impressionnent même ceux qui semblent 
les plus lucides. 

Les publicistes qui soutiennent avec le plus de 
fermeté la résistance aux ambitions khrouchtche­ 
viennes interprètent Munich comme le symbole de 
la capitulation devant une dictature belliqueuse. 

Les gens de notre génération et de la génération 
suivante qui ont participé aux débats de 1938 n'ont 
pas l'excuse d'ignorer leur signification. Peut-être 
ont-ils tout oublié ? Peut-être ce passé déjà loin­ 
tain s'est-il estompé derrière les souvenirs tragiques 
de la guerre de 1939- 1945 ? 

Le succès de l'ultime négociation de Munich ( l) 
fut salué, le lendemain, par l'approbation presque 
unanime de l'opinion publique européenne. En 
France, certains s'en sont repentis, dès la fin de 
1938. Beaucoup, en septembre 1939, n'ont plus 
senti que la lâcheté d'un soulagement illusoire. Dans 
le souvenir brumeux, la «, honte » seule éclaire 
encore le Munich de 1938. . 

En réalité, parmi les Munichois de l'époque, on 
pouvait déceler des divergences sérieuses que l'on 
retrouverait facilement aujourd'hui parmi les parti­ 
sans de la négociation avec l'U.R.S.S. Laissons de 
côté les intransigeants par principe.' En face des 
antifascistes irréductibles et sincères (j'en exclus ---- 

( 1) Rappelons succlnctement les péripéties de l'af­ 
faire. En août 193i3, Hitler avait lancé des menaces 
précises contre la Tchécoslovaquie. Cellë-ci est alliée 
de la Fra.nce, elle-même liée à la Grande-Bretagne. 
Chamberlain, le 15 septembre, après avoir pris con­ 
naissance d'un rapport de Lord Runciman favorable 
à l'annexion allemande du territoire des Sudètes, 
s'envole pour Berchtesgaden où, rencontrant Hitler, 
il s'accorde avec celui-ci sur le principe de l'an­ 
nexion. A Londres, les gouvernements anglais et 
français proposent un plan de réalisation de l'an­ 
nexion porté par Chamberlain à Hitler à Godesberg. 
L'intransigeance du Führer aggrave la tension. La 
guerre semble inévitable. A Paris, les syndicats des 
Instituteurs et des Agents des P.T.T. lancent un 
appel sous le titre : « Nous ne voulons pas la 
guerre n qui recuellle en quelques heures près de 
100.000 signatures, dont celle de Romain Rolland. 
sur l'initiative de Mussolini, le 29 septembre à 
Munich, la conférence d~s quatre : Hitler, Mussolini, 
Daladier, Chamberlain s accorde sur un plan de rat­ 
tachement des Sudètes à l'Allemagne. Notons que 
dans cette dernière semaine de septembre 1938, la 
Pologne s'était livrée à une véritable agression 
contre la Tchécoslovaquie (voir la relation des prin­ 
cipaux événements dans le livre d'André Delmas : 
A gauche de la banicade). Notons encore que ce 
n'est pas au lendemain de Munich, mais après les 
accords de Londres que Blum lança sa fameuse 
formule exprimant ses sentiments : la honte et un 
lâche soulagement. 

les staliniens qui ont approuvé un an plus tard le 
pacte Hitler-Staline) opposés à tout accord avec 
Hitler se tenaient les pacifistes. absolus pour qui 
un arrangement quel qu'il soit - jusqu'à la capi­ 
tulation même - est toujours préférable à la guerre 
- et les révolutionnaires qui refusaient, par esprit 
de classe, toute participation à la défense nationale. 

Parmi les réalistes et les opportunistes qui avaient 
approuvé Munich - pour les uns; c'était la liqui­ 
dation du traité de Versailles, c'était une fin qui 
devait permettre de dresser un barrage définitif de­ 
vant les prétentions hitlériennes - pour d'autres, 
c'était le début d'une vaste négociation ayant pour 
objet de faire une Europe viable - pour certains 
qui pouvaient fort bien d'ailleurs s'accorder avec 
les premiers ou avec les seconds, c'était un sursis 
dont il fallait profiter pour intensifier la fabrication 
des armements nécessaires. 

Ces trois tendances se retrouvent aujourd'hui. 
Tout le monde veut la négociation : les uns pour 
liquider le passé, les autres pour organiser l'avenir. 
La plupart des dirigeants occidentaux demeurent 
convaincus qu'on ne garantira la paix qu'en renfor­ 
çant les armements - qu'il faut accepter le risque 
de la guerre totale et en inspirer la crainte au 
gouvernement de Moscou. Les khrouchtcheviens oc­ 
cidentaux jouent sur les mêmes éléments en sens 
contraire. Justifier les menaces de !'U.R.S.S., terro­ 
riser les peuples d'Allemagne, de France, d'Angle­ 
terre, d'Italie et des pays non engagés. 

Revendications nationales justifiées? 
Mais entre le Munich de 1938 et le Munich pos­ 

sible de 196 1, peut-on trouver quelque analogie dans 
l'objet du débat. 

Le tragique dilemme dans lequel nous étions enfer­ 
més en 1938, c'était qu'on évitait la guerre, en 
accordant à Hitler la satisfaction de revendications 
allemandes justifiées, qui jusqu'en 1933 avaient 
bénéficié de l'approbation des libéraux et pacifistes 
européens - qu'il s'agisse de la Sarre, de l'Au­ 
triche allemande, du territoire des Sudètes rattaché 
à la Tchécoslovaquie (2), de Dantzig - sans inter­ 
vention du principe des nationalités · (abstrait et 
contestable), le droit des peuples à disposer libre­ 
ment d'eux-mêmes jouait totalement en faveur de 
l'Allemagne. Ce qui était pour nous singulièrement 
pénible, c'était que le rattachement au Reich fût 
réclamé par d'importantes majorités, que les anti­ 
hitlériens dans les pays contestés se prononçaient pour 
la même revendication, l'idéolcgie cédant devant le 
na tiona I isme irrédentiste. 

Munich accordant à Hitler le territoire des Sudètes 
confirmait la volonté populaire. C'est tellement vrai 
que c'est exactement en partant de la même hypo­ 
thèse que Staline en 1945 a résolu le problème. 
« Vous voulez: être Allemands ? Partes: en Alle­ 
magné et évacues: le territoire mis en valeur depuis 
des siècles par vos ascendants. » C'est ainsi que 
l'on « déplaça » trois millions d'Allemands de 
Tchécoslovaquie (dans un état de dénuement pres­ 
que complet). L'opération s'accomplit selon les 
mêmes normes dans les provinces de l'Est, germa­ 
nisées depuis trois ou quatre siècles. Il y eut en 

(2) En 1914, la Tchécoslovaquie était incluse dans 
l'empire austro-hongrois. Mais dès la dissociation de 
celui-ci en 1919, Otto Bauer, président socialiste du 
gouvernement de la « petite Autriche », protestait 
contre le rattachement des terres allemandes des 
Sudètes à la Tchécoslovaquie. 
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Allemagne fédérale· neuf millions de déplacés plus 
six millions qui ;;vaient fui l'invasion russe, plus 
près de quatre millions qui, de 1945 à 1 961, ont 
voté avec leurs pieds contre la soviétisation de 
l'Allemagne orientale. Le bloc des réfugiés a compté 
de dix-huit à dix-neuf millions d'individus 

Aujourd'hui, l'objet de la négociation a été formulé 
sans ironie par le Président Kennedy : « M. Khroucht­ 
chev pense et dit : ce qui m'appartient est à moi. 
Ce qui vous appartient est négociable. » Ni 
!'U.R.S.S., ni aucun de ses vassaux n'ont de reven­ 
dications territoriales et nationales qui puissent mé­ 
riter la discussion. Il s'agit tout simplement de 
consacrer les conquêtes militaires de l'U.R.S.S. et 
la colonisation de l'Europe centrale. 

Le problème allemand ? Mais en 1955, à Genève, 
dans le mirage de la déstalinisation, les Occidentaux 
avaient présenté un memorandum proposant 

« - des élections libres, aboutissant à la forma­ 
tion d'un gouvernement unique pour toute l'Alle­ 
magne, avec comme conditions : liberté complète 
de mouvement, de réunion, d'expression, de presse, 
de radio, de télévision, le secret du vote - et le 
contrôle assuré par des représentants des quatre 
puissances occupantes ; 

« - la- discussion d'un traité avec l'Allemagne 
impliquant comme garanties accordées à !'U.R.S.S., 
incluses dans les clauses du traité : la renonciation 
à l'emploi de la force, la limitation des forces 
armées et des armements, dans une zone située de 
part et d'autre de la ligne de démarcation entre 
l'Allemagne réunifiée et les pays de l'Europe de 
l'Est, des mesures d'inspection et de contrôle dans 
cette zone, un système spécial d'alerte par radars 
soviétiques et occidentaux. » 

Toutes ces propositions ont été rejetées par Molo­ 
tov, alors ministre de !'U.R.S.S. 

Le danger allemand 
A Munich en 1938, il s'agissait dit-on de capituler 

devant Hitler ou de lui résister. Cette fois, il s'agi­ 
rait de prévenir le danger allemand. Le dilemme 
est peut-être posé correctement. Avec une ditfé­ 
rence essentielle, quant aux facteurs. Résignation 
(sinon capitulation !) ou résistance, soit. Mais, 
faut-il chercher l'identité de la donnée fondamen­ 
tale dans la nationalité ou le système ? 

Accorder le bénéfice de la sincérité à la hantise 
d'une agression allemande, c'est aussi raisonnable 
que prévoir l'annexion de Vénus ou l'invasion des 
Martiens. Précisons encor'e : 

l O Que l'armée allemande de l'Ouest comptera 
l'année prochaine 386.000 hommes - que le recru­ 
tement par volontariat est d'autant plus difficile que 
l'expansion industrie!le est ralentie par le manque 
de main-d'œuvre - que jamais il n'a été question 
de l.ui livrer des armes atomiques - que la loi 
militaire organique de l'Allemagne fédérale est la 
seule en Europe qui implique non seulement la re­ 
connaissance de l'objection de conscience, non seu­ 
lement le droit à la désobéissance à des ordres 
inhumains, mais encore le contrôle permanent et 
direct du Parlement sur la hiérarchie militaire (3) . 
2° Qu'en Allemagne soviétisée, pour dix-sept mil­ 

lions d'habitants, on compte plus d'un million de 

(3) Tito à la Conférence de Belgrade des non­ 
engagés le 3 septembre 1961, reprend à son compte 
l'allusion aux tendances « revanchardes » en Alle­ 
magne fédérale. C'est sans doute pour faire sa cour 
à Khrouchtchev, alors que ses publicistes mènent 
une campagne passionnée contre les staliniens chi­ 
nois. C'est aussi pour flatter la germanophobie des 
Slaves. C'est encore parce que libre discussion d'un 
traité, élections libres, libertés fondamentales... ce 
sont là des formules qui ne conviennent guère au 
Maréchal, dont l'intransigeance... socialiste ne va 
pas jusqu'au mépris des crédits et du blé américains 
et ... capitalistes ! 
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soldats et de membres d'organisations paramilitaires 
(4.000 agents des services secrets, 110.000 soldats, 
45.000 gardes frontières, 78.000 agents de la police 
militaire, 300.000 à 400.000 membres des milices 
ouvrières, 400.000 membres de la société pré-mili­ 
taire : Sport et Technique, dont 15 % de femmes 
et de filles. D'ordre supérieur, il faut apprendre le 
maniement des armes aux enfants depuis l'ôge de 
douze ans.) 

Ajoutons que les chefs militaires de l'Est, en 
majorité anciens officiers généraux et supérieurs de 
la Wehrmarcht se réclament ouvertement de la tra­ 
dition prussienne (4). 

Quant aux revendications « territoriales » ce 
l'Allemagne fédérale, elles pourraient se poser avec 
quelque acuité, si le bloc des réfugiés s'était cris­ 
tallisé dans une sorte d'isolement politique et social. 
Bien au contraire, les déplacés sont intégrés dans 
l'économie de l'Allemagne fédérale et ont profité de 
son expansion. Et leur influence politique n'a pas 
cessé de s'amenuiser. On n'a pas suffisamment parlé 
du voyage en Pologne en décembre 1 960 de 
M. Bertz, directeur général des Etablissements Krupp. 
Les grands industriels allemands regardent en effet 
du côté de l'Est, et si par malheur les liens entre 
l'Allemagne et l'Occident se relâchaient, l'héritage 
de Bismarck entraînerait peut-être vers un nouveau 
Rapallo, ou même un nouveau pacte germano­ 
soviétique. 

Mais si aucun des partis allemands ne peut recon­ 
naître officiellement la ligne Oder-Neisse comme 
frontière définitive de l'Allemagne, aucun - pas 
même le bloc des réfugiés - n'envisage autre chose 
qu'un débat lors de la discussion du traité de paix. 

Les conditions d'une négociation efficace 
L'identité ou tout au moins la similitude et l'équi­ 

valence de la donnée fondamentale, c'est le système 
totalitaire. Nous l'avons assez souvent démontré par 
des faits qua personne n'a discutés. Peut-être faut-il 
quelque effort intellectuel pour trouver le grain 
des choses sous la paille des mots ? 11 faut aussi 
quelque force morale pour discuter les témoignages 
de voyageurs qui jugent le régime soviétique à 
travers les fastes de I' lntourist. 

Mais Khrouchtchev ne ménage guère ceux qui 
l'écoutent avec le plus de complaisance. On repro­ 
chait aux « munichois de 1938 » leur naïveté ou 
leur abandon. Comment pouvait-on accorder quelque 
crédit aux déclarations et engagements d'Hitler ;, 
L'expérience avait démontré que ses « sincèrités 
successives et contradictoires » s'exprimaient par 
la justification après coup des faits accomplis. 

La seule question qui se pose aujourd'hui c'est de 
savoir si l'accomplissement est possible. Si le col­ 
matage de la brèche de Berlin et la récente explosion 
nucléaire ne suffisent pas à définir une négociation 
conçue dans l'esprit d'Hitler, de Staline et de 
Khrouchtchev ? 

En effet, une négociation n'est efficace que lors­ 
qu'il Y a quelque rapport entre les pensées, les mots 
et les actes. L'hypocrisie diplomatique est encore un 
hommage rendu à la vertu. Lorsqu'un gouvernement 
se vautre dans l'arbitraire, c'est toujours pour dé­ 
fendre la légalité. Lorsqu'il se livre à une agression 
extérieure, c'est toujours pour assurer la défense 
du pays. Mais, dans la pensée des gouvernants, outre 
l'instinct de conservation et la crainte de l'opinion, 
i I Y a -des idées qui « soulagent » et qui assurent 
bonne conscience. Nous entendons Goethe justifier 
le despotisme : « j'aime mieux une injustice qu'un 
désordre », et le socialiste Marcel Sembat justifier 
a:ant la guerre de 1914 la préméditation de l'agres­ 
sion : « la pensée de se défêndre peut conduire à 
attaquer ». 
----- 

(4) Cf. ,Journal ûe Genève du 4-8-61 et le Mouclc 
du 4-8-61. 



Ce qui est impardonnable, c'est de chercher sinon 
à justifier, tout au moins à expliquer, par de telles 
opérations intellectue!les, les propos et les actes des 
dictateurs totalitaires. Les gens de Moscou et leurs 
vassaux ne disent pas : nous limitons la liberté des 
Allemands de l'Est pour protéger l'Etat de Pankov 
- mais· nous barricadons la porte de Brandebourg 
pour empêcher les « marchands d'esclaves » occi­ 
dentaux de recruter des filles pour les bordels et 
des garçons peur la légion étrangère ». Ils ne disent 
pas : nous faisons éclater une bombe nucléaire pour 
prouver notre puissance - mais nous recommen­ 
çons les expériences nucléaires pour assurer le désar­ 
mement atomique et même le désarmement géné­ 
ral (5). 

L'explosion nucléaire sibérienne du l"' août 1961 
confirme simplement notre thèse. Elle n'accentue 
pas plus la violence des actes qu'elle n'atténue le 
pacifisme des propos. C'est peut-être une expé­ 
rience pour améliorer une technique qui ne serait 
pas aussi avancée qu'on le prétend. C'est peut-être 
un moyen de provoquer le tête-à-tête U.S.A.­ 
U.R.S.S. C'est peut-être un geste terroriste destiné 
à impressionner autant les politiques allemands que 
les neutres ou neutralistes réunis à Belgrade 
comme l'écrit Raymond Aron, citant Machiavel : la 
crainte est plus efficace que l'amour (disons la 
popularité). 

Mais « l'Humanité » du l cr août 1961 interprète 
l"évén·ement comme une magnifique affirmation pa­ 
:ifiste. M. André Wurmser vous démontre même 
que c'est un salutaire avertissement : comme cela, 
on ne pourra plus dire « la guerre de demain n'aura 
pas lieu ». Et si elle est, elle sera atomique. 

Au lendemain du pacte Hitler-Staline. le 29 août 
1939, le stalinien vénal Jacques Sadoul écrivait à 
de Monzie en une lettre personnelle et confiden- 
1·ielle : « Pour l'homme de la rue, tout se passe 
en un mot comme s'il y avait entre la signature du 
pacte germano-soviétique et la guerre qui vient la 
relation la plus directe de cause à effet. Et c'est 
le moment que « l'Humanité » et « Ce Soir » 
choisissent pour crier : la paix est sauvée, vive 
Staline, sans donner même de leur extraordinaire 
jubilation une explication sérieuse » (6). 

Le mépris des engagements pris dévalue singu­ 
lièrement toute négociation avec des dictateurs. Mai, 
Khrouchtchev - héritier de Staline - va beaucoup 
plus loin qu'Hitler. Il est ridicule de chercher sa 
pensée à travers ses paroles. Car celles-ci n'expri­ 
ment ni sa pensée d'aujourd'hui ou de demain, ni 
son arrière-pensée. Elles n'ont pas d'autre but que 
de provoquer des mouvements d'opinion favorisant 
les opérations engagées à plus ou moins longue 
échéance. C'est ainsi qu"en entretenant la phobie 

(5) Dans la déclaration du gouvernement soviè­ 
tique concluant à la reprise des expériences nu­ 
cléaires (texte Intégral dans l'Humanité du 1-9-61), 
on parle du contrôle du désarmement en ces ter­ 
mes : " Personne ne nie que l'étalllissement d'un 
r-unrrùle international de clésarmcmcnt qui touche­ 
rnit les mrérëtjs vttuux rles Etats - ceux de leur 
sécurité - est une urraire com1>lexc et rlélicate. ,, 

Et M. Khrouchtchev reprocha au Président Eisen­ 
hower davotr dit uu'n s'agissait non <l'un contrôle 
rtu désarmement, mais du n contrôle sur les arme­ 
ments. 
Illustration de notre thèse sur la contradiction 

entre ta terminologie et les réalités. Il s'agit bien 
de lancer comme un slogan publicitaire Je mot 
d'ordre du désarmement. Une petite image pour 
plen nous faire comprendre. Un gangster vous me­ 
nace avec un automatique. Pour neutraliser le 
public, li jette, son automatique. Tout le monde 
peut contrôler son désarmement. Mals si vous vous 
avisez qu'il peut cacher un petit arsenal sous sa 
veste, vous touchez à ses Intérêts vitaux et menacez 
sa sécurité ... 

(6) Cf. de Monzle : Ct-devaut. 

de I'Allernagne post-hitlérienne, Khrouchtchev veut 
réveiller la méfiance réciproque de l'Occident et de 
l'Allemagne. Il a déjà obtenu un succès appréciable. 
Tandis qu'en France les lecteurs de la presse de 
gauche s'indignent à la pensée de mourir pour 
Berlin, des hommes politiques de Bonn et de Berlin­ 
Ouest souhaitent maintenant des négociations avec 
!'U.R.S.S. C'est peut-être dans l'espoir de régler 
définitivement la question allemande. Ce qui est 
exactement à l'opposé de l'objectif khr_ouchtchevien. 

Mourir pour Berlin ou survivre 
grâce à Berlin ? 

Cependant de la comparaison entre 1938- 1939 
et 1961, nous pouvons· tirer deux conclusions quant 
à l'attitude des militants ouvriers, des syndicalistes, 
socia I istes, 1 ibertai res, révolutionnaires. 

Par pacifisme, peut-être abusif ou aberrant, nous 
avions approuvé la politique de non-intervention en 
Espagne, alors que Franco détruisait la république 
espagnole, nous avons accepté Munich, au moins 
comme un sursis évitant le pire dans l'immédiat. 
Mais si notre ambition révolutionnaire et notre op­ 
position antihitlérienne se soumettaient trop facile­ 
ment aux impératifs d'un pacifisme presque déses­ 
péré, nous n'y renoncions pas délibérément et nous 
voulions encore, selon la formule de Lénine : céder 
de l'espace pour gagner du temps. Surtout nous 
demeurions fidèles à l'internationalisme, et nous 
pratiquions effectivement la solidarité internatio­ 
nale. 

Le Syndicat National des Instituteurs - aile mar­ 
chante de la fraction pacifiste au sein de ia 
C.G.T. - utilisait son puissant appareil pour l'or­ 
ganisation d'une aide massive aux républicains révo­ 
lutionnaires espagnols. Au lendemain de Munich, 
son secrétaire général André Delmas intervenait 
auprès du ministre des Affaires étrangères pour que 
la France accueille les proscrits antihitlériens des 
Sudètes. 

Aujourd'hui, si un verbalisme archaïque et déce­ 
vant encombre encore les organes dits révolution­ 
naires, on ne veut pas prendre nettement parti pour 
les rebelles au totalitarisme rouge. On ne veut pas 
se compromettre en reconnaissant pour ce qu'ils 
sont : c'est-à-dire des révolutionnaires plus ou moins 
conscients mais authentiques (7), les déserteurs de 
l'Est, ceux qui jusqu'au 17 août 1961 représentaient 
en fait la grande majorité des peuples colonisés par 
Moscou. Afin de ne pas apparaitre comme des par­ 
tisans de « l'impérialisme occidental », on ne parle 
pas ou on ne parle qu'avec discrétion - sinon avec 
une désinvolture ironique ~ de ceux qui sacrifient 
tout ce qu'ils possèdent pour conquérir la liberté, 
de ceux qui aujourd'hui encore tombent sous les 
balles des soudards khrouchtcheviens en tentant de 
traverser le barrage. 

On touche à la grande politique ... On fouille dans 
les archives diplomatiques pour chercher une solu­ 
tion au problème de Berlin. La situation des Alle­ 
mands de l'Est soumis à une oppression de plus en 
plus lourde ne provoque que des jugeme.nts ... « ob­ 
}ectifs » et balancés. On ne veut pas reconnaître 
que Berlin libre, par sa seule existence, reste pour 
Khrouchtchev un défi, une offense et le seul péril 
qu'il puisse craindre. On laisse les valets khrouchtche­ 
viens de Pankov dénoncer les activités subversives 
----- 

(7) Rendons hommage à nos camarades de la. vé- 
1·ité avec qui nous sommes rarement d'accord. En 
1958. après l'ignoble assassinat de Imre Nagy et de 
Malleter, ils ont proclamé que les insurgés hongrois 
de 1956 étalent des communistes et des révolution­ 
naires... ajoutant - ce que nous approuvons tota­ 
lement - que le ré:,:-ime tmreauernttque khroucht­ 
f'lte,·ien 11e peut être reformé, qu'LI cloit être brisé, 
rtètrutt cle ronû en comhlc par l'n!'tion iles masses 
(ln· V<'ritt', 19-6-1958). 
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à Berlin-Ouest, et l'on est tout disposé à consentir 
à une « neutralisation » ( ! ?) qui liquiderait les 
foyers de résistance, dans l'ombre du rideau de fer. 

Alors que ce sont des « entreprises subversives » 
menées hors du territoire national par des émigrés 
qui se sont prolongées en france, en Allemagne, en 
Europe centrale, en Italie, et ont créé de nouvelles 
institutions après l'écroulement mussolinien et la 
capitulation hitlérienne. 

Alors que depuis vingt-deux ans ce sont « des 
entreprises subversives » qui maintiennent, en 
France particulièrement, l'opposition irréductible à 
la tyrannie de Franco. 

Banalités, dira-t-on. Nous sommes d'accord. Alors 
dites-le nettement, brutalement, pour qu'on l'en­ 
tende ici, partout, chez les neutralistes et les « non­ 
engagés » ... pour que l'écho de vos déclarations 
traverse le rideau de fer. 

Vous ne voulez pas mourir pour Berlin ? Nous 
le comprenons. Ici nous ne vendons pas de l'hé­ 
roïsme à bon marché. Nous ne souhaitons pas la 
guerre pour libérer l'Espagne de Franco. Mais ne 
cherchons pas dans « les bons côtés » du fran­ 
quisme - s'il en a ? - des alibis pour « habiller » 
notre prudence ou notre lâcheté. 

11 est cependant dans cette déprimante revue de 

l'actualité, un motif de réconfort. En 1938, nous pou­ 
vions souffrir de l'adhésion volontaire au Troisième 
Reich d'antihitlériens habitant les territoires reven­ 
diqués par Hitler. L'esprit se soumettait au natio­ 
nalisme. 

Dans l'histoire allemande, Munich s'inscrit com­ 
me une victoire de la nation allemande. Cependant, 
au lendemain du coup de force du vassal khroucht­ 
chevien, de jeunes Allemands ont demandé à Ken­ 
nedy de ne pas renouveler le geste de Chamberlain 
en 1938. Et Willy Brandt, maire de Berlin-Ouest, 
leader socialiste, s'est élevé contre l'éventualité d'un 
nouveau Munich. 

Willy Brandt, homme politique, peut nous déce­ 
voir et nous irriter. Mais cet Allemand qui endossa 
l'uniforme norvégien pour participer à la lutte contre 
le tyran de sa patrie - tel notre Armand Carrel 
qui, en 1821, s'engagea dans l'armée républicaine 
espagnole contre les troupes du roi de France - 
personnifie la soumission du nationalisme à l'esprit, 
à i'idée internationaliste. 

On ne veut pas mourir pour Berlin. Mais Berlin 
tant qu'il peut tenir survit pour « que nous res­ 
suscitions d'entre les morts ! ». 

Roger HAGN,AUER. 

Des "Somnembules" au marché libre 

Dirigisme, Socialisme et contrôle ouvrier 
Il s'agit des « Somnanmbules » de Kœstler. On 

y apprend « comment les sciences humaines pro­ 
gressent par empirisme et tâtonnements et selon 
une des formules du livre lui-même « c'est un re­ 
mède pour ceux qui croient pieusement que le Pro­ 
grès de la Science est qoucerné par la logique ». 
Je n'ai pas l'intention de rendre compte de ce livre. 
Les copains doivent être suffisamment curieux pour 
ne pas se contenter de résumés des livres-clés de 
notre époque, en particulier, quand ils concernent 
nos domaines de pensée, quand il s'agit des livres 
où l'on apprend à « distinguer, à travers l'Histoire 
des conceptions de l'Univers, ceux qui raisonnent 
d'après les faits de ceux qui raisonnent d'après des 
idées seulement ». On suit l'évolution des rapports 
entre l'astronomie, la géométrie, la pensée humaine, 
la technique et leurs interférences. Autrement dit, 
c'est une Histoire encyclopédique de la vie de la 
pensée et de la dialectique dans la pensée et ses 
applications. On y décèle comment certaines per­ 
sonnalités peuvent intervenir effectivement dans le 
cours de l'Histoire pour l'accélérer, le dévier, le frei­ 
ner, voire le stopper. Une idée prestigieuse 
peut devenir une erreur sclérosée retransmise sans 
être remise en question avec l'auréole du respect 
manifesté au génie de son créateur. Elle peut alors 
freiner ou arrêter le progrès des connaissances et 
des techniques non pas pour quelques années, mais 
pour des millénaires. 

A un point stratégique important de la recherche 
il peut suffire par contre de la formulation claire 
d'une conception, voire d'une hypothèse convain­ 
cante, pour ouvrir à nouveau la marche en avant 
de toute l'humanité. 
Et point n'est besoin pour qu'un tel phénomène 

se déclenche d'une assimilation de cette conception 
nouvelle et d'une éducation « ex cathedra » des 
masses humaines dans ce but. 

« Trois siècles, quatre siècles plus tard encore 
constate Kœstler, les doctrines de Marx et de Dar~ 
win, les découvertes d'Einstein et de rreua n'attei­ 
gnent pas la majorité des gens dans leur texte ori­ 
ginal imprimé, mais par des relais de seconde ou 
troisième main, par écho, par ouï-dire. Les révolu­ 
tions intellectuelles qui façonnent les grandes con- 

Y cielles et à la pénurie de militants seront loyalement 
r·" circonscrits et liquidés. Obscurément en même 

temps que les organisations soulèvent les problèmes 
de séparation des pouvoirs et de séparation des 
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ceptions d'une époque ne se transmettent pas dans 
les manuels ; elles se répandent comme des épidé­ 
mies par contagion d'agents invisibles et d'inno­ 
cents porteurs de germes. » 
C'est ainsi que se manifeste actuellement la prise 

de conscience de la nécessité d'une économie tran­ 
sitoire devant la menace fasciste et la manifeste 
incapacité du pouvoir personnel. Il ne s'agit là que 
de la manifestation française d'un phénomène mon­ 
dial. Le problème pressenti est celui du sauvetage 
de la liberté humaine à bas'e syndicaliste à la dic­ 
tature technocratique et au capitalisme d'Etat. 
Les invocations des somnambules de la recherche 

dont les voix s'élèvent dans le monde du travail aux 
organisations dispersées aboutiront-elles à cette cris: 
tallisatton de la prise de conscience ouvriere qui 
serait effectivement à la fois la porte ouverte à un 
réveil de la volonté n\volutionna.ire et à la grande 
révolution intellectuellè de notre époque ? Au con­ 
traire leurs tâtonnantes recherches resteront-elles 
prisonnières des contradictions dont les concurren­ 
ces et les dispersions des organisations spécifiques 
de travailleurs sont au moins partiellement les ex­ 
pressions concrètes ? 

* ** Une de ces contradictions paraît maintenant réso- 
lue. Trotskystes et socialistes révolutionnaires eux­ 
mêmes ont admis le bien-fondé de la Charte 
d'Amiens. La nécessité de l'indépendance du syndi­ 
callsme même dans un Etat socialiste en construc­ 
tion ou dans la plus idéale des administrations 
libertaires semble reconnue. Le noyau de la R.P. 
aurait par. exemple pu signer les formules du der­ 
mer congres national du P.S.U. dans le paragraphe 
de sa motion d'orientation consacré à ce problème. 
Bien entendu cela n'empêche pas, ici et là, le P.S.U. 
de. ruser encore avec ses propres principes et de 
faire parramer publiquement ses propagandes spe­ 
c1_f1q1:1es voire. électoralistes par des dirigeai:its .~yn­ 
dicalistes affichés comme tels. C'est particultère­ 
ment réussi quand il s'agit d'ardents propagandistes 
du non-c1:1111u1 des mandats politiques et syndicaux, 
On releve encore chez les libertaires et Jusque 

parmi les membres du P.U.M.S.U.D. quelques cas 
d'identiques contradictions. Mais on peut espérer 
que ces cas locaux dus à des difficultés circonstan- ~ 
Lauzon m'a prêté un livre dont les premiers cha­ 

pitres sont plus passionnants que n'importe quel ro­ 
man de Science-fiction. 





ERRATUM 
Dans notre dernier numéro l'article de notre camarade Duperray a subi les effets 

d'un « mastic » malencontreux qui en a rendu à peu près incompréhensible toute la 
partie figurant à la page 4-172. Nous la rétablissons ci-apres et prions nos lecteurs de 
coller ce feuillet aux lieu et place du début de l'article « Dirigisme, Socialisme et contrôle 
ouvrier ». 

Par la méme occasion, nous leur signalons qu'à la page suivante de ce même article, 
la 37• ligne est à supprimer purement et simplement. 

En les priant, naturellement, de nous excuser ... 

Des "Somnambules" au marché libre 

Dirigisme/ Socialisme et contrôle ouvrier 
Louzon m'a prêté un livre dont les premiers cha­ 

pitres sont plus passionnants que n'importe quel 
roman de science-fiction. 
Il s'agit des « Somnambules » de Kœstler. On 

y apprend « comment les sciences humaines pro­ 
gressent par empirisme et tâtonnements et selon 
une des formules du livre lui-même « c'est un re­ 
mède pour ceux qui croiront pieusement que le Pro­ 
grès de la Science est gouverné par la logique ». 
Je n'ai pas l'intention de rendre compte de ce livre. 
Les copains doivent être suffisamment curieux pour 
ne pas se contenter de résumés des livres-clés de 
notre époque, en· particulier, quand ils concernent 
nos domaines de pensée, quand il s'agit des livres 
où l'on apprend à « distinguer, à travers l'Histoire 
des conceptions de l'Univers, ceux qui raisonnent 
d'après les faits, de ceux qui raisonnent d'après des 
idées seulement ». On suit l'évolution des rapports 
entre l'astronomie, la géométrie, la pensée humaine, 
la technique et leurs interférences. Autrement dit, 
c'est une Histoire encyclopédique de la vie de la 
pensée et de la dialectique dans la pensée et ses 
applications. On y décèle comment certaines per­ 
sonnalités peuvent intervenir effectivement dans le 
cours de !'Histoire pour l'accélérer, le dévier, le 
freiner, voire le stopper. Une idée prestigieuse 
peut devenir une erreur sclérosée retransmise sans 
être remise en question avec l'auréole du respect 
manifesté au génie de son créateur. Elle peut alors 
freiner ou arrêter le progrès des connaissances et 
des techniques non pas pour quelques années, mais 
pour des millénaires. 

A un point stratégique important de la recherche 
il peut suffire par contre de la formulation claire 
d'une conception, voire d'une hypothèse convain­ 
cante, pour ouvrir à nouveau la marche en avant 
de toute l'humanité. 
Et point n'est besoin pour qu'un tel phénomène 

se déclenche d'une assimilation de cette conception 
nouvelle et d'une éducation « ex cathedra » des 
masses humaines dans ce but. 

« Trois siècles, quatre siècles plus tard encore, 
constate Kœstler, les doctrines de Marx et de Dar­ 
win, les découvertes d'Einstein et de Freud n'attei­ 
gnent pas la majorité des gens dans leur texte ori­ 
ginal imprimé, mais par des relais de seconde ou 
troisième main, par écho, par ouï-dire. Les révolu­ 
tions intellectuelles qui façonnent les grandes con­ 
ceptions d'une époque ne se transmettent pas dans 
les manuels ; elles se répandent comme des épidé- 

mies par contagion d'agents invisibles et d'inno­ 
cents porteurs de germes. » 
C'est ainsi que se manifeste actueJlement la prise 

de conscience de la nécessité d'une économie tran­ 
sitoire devant la menace fasciste et la manifeste 
incapacité du pouvoir personnel. Il ne s'agit là que 
de la manifestation française d'un phénomène mon­ 
dial. Le problème pressenti est celui du sauvetage 
de la liberté humaine par l'opposition d'un socia­ 
lisme démocratique ou libertaire, à base syndica­ 
liste à la dictature technocratique et au capitalisme 
d'Etat. 
Les invocations des somnambules de la recherche 

dont les voix s'élèvent dans le monde du travail aux 
organisations dispersées aboutiront-eues à cette cris­ 
tallisation de la prise de conscience ouvrière qui 
serait effectivement à la fois la porte ouverte à un 
réveil de la volonté révolutionnaire et à la grande 
révolution intellectuelle de notre époque ? Au con­ 
traire leurs tâtonnantes recherches resteront-elles 
prisonnières des contradtcitions dont les concurren­ 
ces et les dispersions des organisations spécifiques 
de travailleurs sont au moins partiellement les ex­ 
pressions concrètes ? 

* ** 
Une de ces contradictions paraît maintenant réso­ 

lue. Trotskystes et socialistes révolutionnaires eux­ 
mêmes ont admis le bien-fondé de la Charte 
d'Amiens. La nécessité de l'indépendance du syndi­ 
calisme même dans un Etat socialiste en construc­ 
tion ou dans la plus idéale des administrations 
libertaires semble reconnue. Le noyau de la R.P. 
aurait par exemple pu signer les formules du der­ 
nier congrès national du P.S.U. dans le paragraphe 
de sa motion d'orientation consacré à ce problème. 
Bien entendu cela n'empêche pas, ici et là, le P.S.U. 
de. ruser encore avec ses propres principes et d_e 
fl!'-1!e parramer publiquement ses propagandes spe­ 
cifiques voire électoralistes par des dirigeants syn­ 
dicalistes affichés comme tels. C'est particulière­ 
ment réussi quand il s'agit d'ardents propagandistes 
du non-cumul des mandats politiques et syndicaux. 

On relève encore chez les libertaires et jusque 
parmi les membres du P.U.M.S.U.D. quelques cas 
d'identiques contradictions. Mais on peut espérer 
que ces cas locaux dus à des difficultés circonstan­ 
cielles et à la pénurie de militants seront loyalement 
circonscrits et liquidés. Obscurément en même 
temps que les organisations soulèvent les problèmes 
de séparation des pouvoirs et de séparation des 
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1/ attributions elles s'orientent d'une manière au 
moins instinctive vers la répartition aux postes con­ 
venables et distinctement séparés des responsables 
et des spécialistes dont elles disposent suivant leurs 
vocations et leurs personnalités différentes. Loin de 
nuire aux collaborations dans la recherche et l'étu­ 
de, ces clarifications facilitent au contraire les re­ 
groupements. 
Les somnanmbules de la recherche scientifique 

dont Kœstler nous retrace l'Histoire n'aboutissent 
certes que très rarement aux résultats qu'ils recher­ 
chent. Encore faut-il pour qu'ils se mettent en mar­ 
che vers un but qu'ils sachent quand même où ils 
veulent aller et qu'ils veuillent aller quelque part. 
Toutes les organisations qui nous intéressent ici 

veulent avancer vers le socialisme. Mais rien n'est 
aussi difficile que de s'entendre entre organisations 
sur ce qu'on entend par « socialisme » ou d'entendre 
ce que chaque organisation pour son compte entend 
par là. Dans Je maquis luxuriant des divergences 
qui se manifestent parmi ceux qui prennent la peine 
de se demander ce qu'est au juste ou ce que pour­ 
rait être le socialisme dont ils se réclament on peut, 
en gros, distinguer deux courants essentiels : ceux 
qui entendent par socialisme la fin de tout libéra­ 
lisme économique et son remplacement par une 
économie distributive étatique basée sur un réper­ 
toire de statistiques préalables et ceux qui enten­ 
dent par là au contraire une extension de l'écono­ 
mie libérale dont la planificatîon technicienne dé­ 
mocratique à base syndicaliste extirperait les para­ 
sites. 
Autrement dit il y a ceux qui pensent que la loi 

de l'offre et de la demande et le système du mar­ 
ché libre sont inéluctablement liés au capitalisme 
exploiteur et que ces libertés aboutissent à la néga­ 
q~JJ peut-efl'l:eruire.u..lire sur ces ptoblèmes-à&ns" 
tion de la liberté pour les classes exploitées. Il y a, 
d'autre part, ceux qui pensent, en marxistes liber­ 
taires conséquents, que toute liberté a une base éco­ 
nomique : celle des échanges et que le socialisme 
doit libérer de l'emprise capitaliste l'offre et la de­ 
mande et le marché. 
On répugne beaucoup à l'étude de ce qui sé­ 

pare ces deux tendances extrêmes. On a peur de 
remettre en question tout le fragile édifice des << pro­ 
grammes socialistes » généraux sur lesquels les or­ 
ganisations ouvrières pourraient éventuellement 
s'entendre. Il y a longtemps que dans les colonnes 
de la « Révolution Prolétarienne » elle-même on a 
cessé de soulever des problèmes qui amènent ce 
qu'on a appelé des « malaises ». 
Pour sortir des voies de garage des controverses 

académiques il y aurait cependant une méthode va­ 
lable : celle de l'étude en commun d'expériences 
réelles : Elles abondent à notre époque. Expériences 
fascistes, expérience suédoise, expérience russe, ex­ 
périence chinoise, expérience de la révolution es­ 
pagnole. Plus immédiatement et plus près de nous 
tout le monde s'accorde à peu près par exemple 
pour reconnaitre l'intérêt de l'expérience you­ 
goslave ... et pour ne lui accorder qu'une très dis­ 
traite attention. 
En mai 61. Evard Kardelj, un des dirigeants you­ 

goslaves qui, en photo, ressemble à Benoît Frachon, 
a développé au conseil fédéral de « l'alliance socia­ 
liste du peuple yougoslave » sa thèse officielle sur 
le rôle du marché libre dans la planification éco­ 
nomique. A quelle réalisation pratique elle corres­ 
pond exactement, je ne saurais le dire, mais elle 
me paraît juste... aussi juste que méconnue des 
syndicalistes, socialistes français, et libertaires fran­ 
çais si j'en crois leurs exposés. On peut ainsi la 
résumer. 

« Le contrôle des prix ne doit pas gêner la liberté 
du marché. Son but est au contraire de lever toute 
entrave artificielle à la libre formation des prix 
par le marché. La planification doit être une orien­ 
tation et non une dictature des organismes d'Etat. 
Il faut libérer la loi de l'offre et de la demande et 
le contrôle des prix ne peut viser à autre chose qu'à 
réprimer les spéculations et la course aux gains illi­ 
cites pour laisser les prix se déterminer sur les seu­ 
les nécessités économiques naturelles du moment. 
Le plan d'orientation devient alors un régulateur 
de l'économie naturelle dont la liberté garantit la 
liberté sociale et non un volumineux programme gé­ 
néral artificiel proposé en bloc à un vote formel 

d'acceptation pour fixer des normes rigides. Le prix 
politique imposé ne peut être qu'une mesure d'inter­ 
vention épisodique portant sur des périodes limitées, 
des produits déterminés, dans des circonstances par­ 
ticulières, donc l'exception accidentelle à la règle 
et non la règle économique. » 
Mais je ne crois même pas piquer la curiosité 

des planificateurs forcenés. Il est trop séduisant 
d'imaginer la société sous la forme d'une vaste 
entreprise unique travaillant avec ardeur à réaliser 
toute la production nécessaire à la satisfaction des 
besoins de tous consignés en termes clairs· sur un 
énorme Bottin adopté par acclamations enthou­ 
siastes ou par référendum électoral. 
On peut se demander si ce n'est pas cette image 

d'Epinal qui demeure sous-jacente à l'idée précon­ 
çue d'un planisme intégral et qui a finalement 
orienté les mouvements sociaux des décennies écou­ 
lées vers les structures totalitaires où ils ont abouti 
c'est-à-dire au très exact contrepied des buts qu'ils 
poursuivaient. 

Jean DUPERRAY. 

La table ronde ouvrière et 
paysanne de la Loire 

C'est la question du marché libre maintenu dans 
le cadre d'une planification économique régulatrice 
qui est encore le lien entre l'article précédent et 
celui-là. Toutes les révolutions sociales se heurtent à 
l'obstacle des deux catégories de travailleurs co­ 
existantes : Les ouvriers et les paysans. Le main­ 
tien du marché libre me paraît être la clé de l'al­ 
liance ouvrière et paysanne s'il est assorti" de me­ 
sures régulatrices. 
La tendance à une rénovation des rapports ou­ 

vriers et paysans qui s'est manifestée en France 
correspond aux prises de conscience que nous avons 
signalées au début de l'article précédent. Dans la 
Loire, après les ventes directes sur la voie publi­ 
que et aux portes des usines et les barrages sur les 
routes, loin de faire écho aux franquistes de Jeune 
Nation et de !'O.A.S. les organisations paysannes 
ont répondu aux appels des organisations ouvriè­ 
res quand elle ne les ont pas sollicitées. A la Cham­ 
bre d'Agriculture, la Loire, orfèvre en matière d'or­ 
ganisations unitaires, a tenu une première « Table 
Ronde Ouvrière et Paysanne » le 4 juillet 1961, sous 
la présidence de COLLET (Syndicalisme agricole) 
et de DUCLOS (Jeunes agricultew·s). Quinze repré­ 
sentants de diverses sections agricoles de tout le 
département ont participé à un large débat avec 
GARDES (F.E.N. - S.N.I.), ROUSSILLON (U.D.­ 
C.G.T.), VINCENT CU.G.F.F.), RECHATIN, HERI­ 
TIER, SALOMON (U.D. - C.F.T.C.), PIOLET (U.D.· 
F.O.) et notre camarade Jean SOFFIETTO (U.D.­ 
F.O. et membres du noyau de la R.P.). 
En termes précis dans une motion commune, la 

conférence a conclu à la nécessaire solidarité des 
travailleurs de la ville et de ceux des champs. Elle 
a dressé une esquisse des revendications commu­ 
nes et entre autres celle d'une rémunération suffi­ 
sante des heures de travail des uns et des autres. 
Et, dans le but de renouveler périodiquement les 
rencontres ouvrières et paysannes et d'œuvrer en 
commun pour les buts précisés en commun, elle a 
constitué un bureau permanent bipartite. 
L'avenir nous dira la solidité de la formule et 

quelles méthodes d'action seront élaborées. Cette 
réunion, aux discussions passionnées et prolongées, 
conduites avec la volonté de ne noyer aucune ques­ 
tion dans de simples formules lénifiantes, est un 
fait sans précédent dans notre département. - J.D. 

ERRATUM. 
Quelques mots ont sauté dans la composition 

de l'article du camarade Baranton dans le nu­ 
méro de jumet-aoùt. 

Au chapitre 3, concernant la « grève générale », 
la dernière phrase doit être rétablie comme suit : 
« l'arme ultime de la classe devient inutilisable 
puisque le syndicalisme ne semble pas vouloir 
assurer le remplacement du régime capitaliste. » 
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Rentrée dans « l'année sociale» 
Voici donc accompli le plus gros de la rentrée des 

vacances qui est aussi une rentrée économique et, 
par conséquent, syndicale. Cette grande conquête 
sociale des vacances payées - que la spontanéité 
ouvrière a mise en avant et arrachée de haute lutte, 
pour la première fois en France et en Europe, il y 
a juste vingt-cinq ans - cette victoire ouvrière a 
résisté à toutes les réactions ; elle s'est même éten­ 
due en surface et en durée. La revendication qui 
s'imposera sans doute bientôt, c'est Je mois de va­ 
cances pour tous. C'est sous cette forme qu'on ob­ 
tiendra probablement plus facilement la réduction 
du temps de travail global que sous la forme de la 
diminution de la journée de travail - autre clou sur 
lequel il ne faut pas s'arrêter de frapper. L'action 
ouvrière et, particulièrement, l'action syndicale peu­ 
vent justement se prévaloir de cette conquête. Le 
tableau n'est pourtant pas sans tache : il ne suffit 
pas de s'arrêter un moment de travailler - soupir 
de la créature exténuée - il faut aussi changer 
d'air, voir pendant quelque temps plus loin que le 
mur de la maison d'en face, trouver le soleil et le 
large. Posons donc cette question : combien y a-t-il 
encore d'ouvriers qui n'ont pu, cet été, faute de quoi 
payer Je déplacement et le séjour, s'échapper de 
leurs conditions habituelles d'existence? Je sais bien 
que dans les services publics et dans les grandes 
entreprises, des moyens .sont offerts aux travailleurs 
pour qu'ils profitent vraiment de leurs vacances. 
Mais les autres ? On a toujours tort de considérer 
globalement une situation sans faire les différen­ 
ciations qui s'imposent entre les catégories ouvriè­ 
res, les industries, les régions. La solidarité ouvrière 
consiste aussi à ne laisser personne derrière soi et 
les syndicats doivent principalement s'occuper des 
moins favorisés parmi les travailleurs. 
Mais, après cette rentrée, nous nous retrouvons 

dans une atmosphère lourde, sur le plan des affai­ 
res intérieures et, plus encore, sur celui des affai­ 
res extérieures. M. Michel Debré, premier ministre, 
vient aussi de faire sa rentrée à la radio nationale. 
Vous ne l'avez sans doute pas écouté. Et vous 
n'avez rien perdu. Je me suis astreint à l'entendre. 
Cet homme est évidemment peu doué pour la com­ 
munication publique. Mais il ne paraît pas que la 
pensée ait plus d'envergure que le style. 
Il reprend d'abord, en les développant, les propos 

de son seigneur sur l'expansion industrielle, le bon 
état des finances publiques, la santé économique 
du pays. Il voit le plein emploi à l'état pur et aussi 
- ce juriste - le niveau de vie qui croît réguliè­ 
rement. Il ne faudrait pas que la manie de la 
revendication vienne perturber ce mécanisme huilé. 
Aussi, comme tous ses prédécesseurs et, probable­ 
ment, ses successeurs. « ce gouvernement sera fer­ 
me ». J'ai résumé, mais je n'ai pas trahi le discours 
sans chaleur du premier grand commis du prince. 
Remarque générale : si, ni les ouvriers de l'in­ 

dustrie, ni les employés de commerce, ni les fonc­ 
tionnaires, ni les travailleurs de la terre, ne se trou­ 
vent satisfaits dans cet Etat prospère que Debré 
leur décrit, il faut bien admettre que « l'intérêt 
général » tel qu'il le comprend souffre d'une mau­ 
vaise définition. Pourquoi n'a-t-il pas dit que les 
prix montaient ? Ce que chaque estivant reprenant 
.le collier constate aussitôt. Pourquoi n'a-t-il pas 
dénoncé ces premiers signes d'inflation, recherrhé 
leurs causes et indiqué les moyens de les combat­ 
tre ? Il est vrai que - comme ses prédécesseurs 
et, sans doute, ses successeurs - il répondrait 
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aussitôt : la première chose est de ne pas augmen­ 
ter les salaires « inconsidérément ». Je veux bien : 
inconsidérément. Mais si les salaires n'augmentent 
pas - surtout ceux qui ont besoin d'augmenter 
pour se rapprocher du niveau de vie moyen - 
comment les statisticiens de Debré s'y prendront­ 
ils - alors que. les prix ne marquent aucune ten­ 
dance à la baisse, bien au contraire - pour lui 
faire suivre du doigt cette belle courbe croissante 
du niveau de vie dont il tire de l'orgueil « incon­ 
sidérément ». Debré a tort de voir les choses de 
haut et globalement . Ainsi: .Je plein emploi. S'il 
étudiait l'emploi, par régions et par industries, il 
verrait très vite que les choses ne vont pas aussi 
bien. La planification ne va pas sans bavures. Les 
technocrates nous diront que c'est inévitable. Mais 
nous sommes là, et les syndicats sont là pour 
dénoncer les bavures - du moins tant que les syn­ 
dicats ne sont pas au seul service des planifica­ 
teurs. 
Voulez-vous des exemples ? Les forges de l'Adour 

se trouvent dans une région que l'on nous donne 
en exemple d'expansion économique. Le gaz de 
Lacq - si l'on passe sur Je fait qu'il pollue une 
atmosphère naguère privilégiée - a fait de Bayonne 
et de sa région, un nouveau centre d'activité ind_µs­ 
trielle. Il n'empêche que les 1.700 ouvriers et ern­ 
ployés des Forges de l'Adour vont être mis « sur 
le sable ». On les en a avertis : la production n'est 
plus « rentable » malgré Jes réductions de salaire 
auxquelles ils avaient consenti. On offre à quelques­ 
uns de ces Méridionaux un emploi dans le groupe 
sidérurgique de Dunkerque, au point le plus sep­ 
tentrional du pays. Mon plan est fait, dira le tech­ 
nocrate, et il faut bien passer par quélques diffi­ 
cultés d'adaptation. Tans pis pour le métallurgiste 
de l'Adour. Il n'est pas Je seul. Les Forges d'Henne­ 
bont, dans Je Morbihan, elles aussi victimes des 
concentrations nécessaires, réduisent le travail à 
trente-deux heures par semaine. Il se trouvera bien 
un économiste pour démontrer à ces Bretons à 
tête dure que leur intérêt bien compris est d'aller 
travailler à l'autre bout du Marché Commun. Et 
il n'aura peut-être pas tort ... sur le papier. 
Tout cela pour établir que « l'agitation », comme 

dit Debré, aura de quoi s'entretenir au cours de cet 
automne. Quant à Ja « fermeté » que lui opposera 
le gouvernement, on sait qu'elle dépendra en pre­ 
mier lieu de la résistance et de l'action ouvrière 
qu'il trouvera en face de lui. Il n'y a plus aujour­ 
d'hui l'exutoire du Parlement. 

Mais voyons comment réagissent les syndicats, 
je veux dire les trois grandes centrales syndicales 
accréditées. La C.G.T. dénonce « le pouvoir gaul­ 
liste qui profère des menaces contre la classe ou­ 
vrière et la paysannerie laborieuse alors que les 
profits capitalistes s'accumulent et que les ultras, 
les comploteurs et les plastiqueurs continuent à 
bénéficier de la plus large mansuétude gouvernemen­ 
tale.» Ne commentons pas. Cette « fermeté » est 
peut-être du même métal que celle de Debré. Elle 
est très sensible à la température « extérieure ». 
Force Ouvrière publie une résolution délibérément 
réformiste : « l'augmentation des prix, dit-elle, ré­ 
sulte d'une inadaptation des structures économi­ 
ques du pays ainsi que des lourdes charges impro­ 
ductives et de prestige». Et (ce qu'on ne peut 
qu'approuver) la confédération F.O. considère com­ 
me « indispensable la mise à l'étude des mesures 



devant permettre un retour progressif à la durée 
.légale du travail, c'est-à-dire quarante heures par 
'semaine sans diminution de salaire». La C.F.T.C., 
quant à elle, déclare que « ni le ton, ni Je fond 
du discours du premier ministre ne sont de nature 
à convaincre les travailleurs de la progression 
constante de leur niveau de vie». Mais elle ajoute 
que « dans les circonstances présentes, la justice 
sociale est un devoir national ». Curieux, ne trou­ 
vez-vous pas ? C'est déjà le style de l'union sacrée. 
Dans le «Monde» du 1°1• septembre d'où je tire 

ces citations, la rédactrice. des questions sociales 
fait entrer en ligne de compte les secteurs public 
et semi-public. « Les enseignants, écrit-elle, ont 
en effet donné la preuve, au printemps, que l'ac­ 
tion vigoureuse permettait d'obtenir certaines satis· 
factions. Les agriculteurs ont depuis confirmé la 
démonstration ». C'est très bien vu, cela. 

*** 
La Fédération de l'Enseignement et, particulière­ 

ment, le syndicat des instituteurs vont avoir encore 
à se mettre en vedette. Justement pour que les 
promesses du printemps donnent des fruits à l'au­ 
tomne. La plus grande vigilance est de règle. En 
outre, la rentrée scolaire va quelque peu bousculer 
le décor, le clinquant et les nuages artificiels der­ 
rière lesquels s'abritent les augures de l'Education 
Nationale. Au pied du mur, on voit le maçon. A 
l'ouverture des écoles, des lycées et des facultés, 
on jugera le ministre. C'est un vrai laïque, parait­ 
jil ; un « socialiste » même, quand on ne le retient 
pas. Eh bien ! il va avoir l'occasion de révéler sa 
« tendance » (les premiers signes ne sont pas fa­ 
meux), et aussi son courage. 
Puisque j'en suis venu à parler encore une fois 

des instituteurs - mais c'est un fait qu'ils ont tou­ 
jours tenu de la place dans le mouvement syndical 
français - je n'ai sans doute pas besoin de rap­ 
peler la position que j'ai prise, en mon nom per­ 
sonne!, mais la conscience en repos, par rapport 
à Forestier et à l'action du Syndicat National des 
Instituteurs. Je les ai approuvés. Vous lirez dans 
ce numéro un point de vue différent. Le camarade 
Dury, de la Mayenne, qui l'exprime, manirestatt 
des doutes sur sa publication dans cette revue. Il 
nous connait mal. Vous le lirez donc avec atten­ 
tion. Comme je l'ai fait moi-même. Ma . position 
n'en est pas changée. Il est à ma gauche... pour 
le moment. Mais nous bougeons, l'un et l'autre. 
Ça m'étonnerait fort que nos pistes ne se croisent 
pas. 

Bizerte, Berlin 
Du côté de l'Algérie, rien de nouveau sinon la 

sauvagerie dont fait preuve la jeune couche euro­ 
péenne. César avait pourtant dit que cette année se­ 
rait la dernière de la guerre d'Algérie. Et chacun le 
pensait. Or, les trois quarts de l'année seront bien­ 
tôt écoulés et les négociations paraissent au point 
mort. La seconde guerre d'Algérie commence sans 
que la première ait pris fin. 
L'affaire de Bizerte n'a pas arrangé les choses. 

Il faut avouer qu'elle était inattendue. On retrou­ 
verait certainement Ici, chez de oauns, cette pro­ 
pension à. la ruse qui est le fond de sa politique, 
cette tactique du « donner et retenir » les pro­ 
messes que l'on fait en reculant toujou{·s l'heure 
de les tenir, le « petit jeu » bien connu. Mais 
l'attitude de Bourguiba prête aussi à s'interroger. 
une chose est claire cependant et emporte tout : 
l'armée française n'a rien à faire à Bizerte. Le 
gouvernement français est coupable de l'y avoir 
maintenue et de la maintenir encore. L'assemblée 
générale de l'O.N.U. n'a fait que le reconnaitre 
unanimement. 
La coterie qui dirige actuellement la politique 

française affecte de se moquer de l'O.N.U. Elle 

n'a pour M. H. que sarcasmes et mépris et elle 
chauffe le chauvinisme à la fois contre les enne­ 
mis potentiels et les alliés infidèles. Contre tout 
le monde, en somme. Ce qui pourrait rendre M. 
H. sympathique, c'est le fait qu'il réunit contre 
lui pour l'insulter et le combattre, les deux équi­ 
pes dirigeantes de France et de Russie. Que pré­ 
tend ce défenseur obstiné d'un droit qu'on vou­ 
drait opposer aux « grands » à qui il suffit bien 
d'avoir la force ? Attitude odieuse chez les deux 
adversaires d'un droit international si difficile à 
établir, mais. de plus, attitude ridicule chez celui 
des deux qui a plus de prétention que de force 
réelle. 
L'autre fait étalage de sa force à Berlin et la 

mauvaise foi accompagne évidemment le bruit des 
bottes et les échos des explosions nucléaires pré­ 
paratoires. Ecoutez bien M. K. : « le rapport des 
forces » est changé, dit-il, à ses adversaires, ex­ 
partenaires, depuis que nous nous sommes arran­ 
gés avec vous sur une certaine ligne de partage. 
Et il a raison. Alors, puisque le « rapport des for­ 
ces » est changé à mon avantage, il est « juste », il 
est « légitime » que vous reculiez. Et il choisit 
évidemment « le maillon le plus faible », le point 
du front de la guerre froide qui est encore ou­ 
vert - et comment - vers l'ouest, là où se trouve 
l'abcès de Berlin. 
Il n'est pas du tout impossible que Krouchtchev 

pense ce qu'il dit et qu'il voie la raison de son côté. 
C'est terrible quand une idéologie aussi simple est 
mise au service de la puissance. Dans une main, 
une bombe de je ne sais plus combien de méga­ 
tonnes ; dans l'autre, l'axiome du stratège prus­ 
sien Clausewitz auquel les Russes se réfèrent : 
« La guerre est la continuation de la politique, 
sous une autre forme ». Dans cette formule, les 
deux mots : guerre et politique, étant interchan­ 
geables. 

·on dira que la situation créée, il y a quinze 
ans, par les vainqueurs de l'Allemagne est une 
situation absurde. C'est vrai qu'elle est absurde, 
mais dans cette absurdité les maitres de la Russie 
ont leur part, leur large part. Une absurdité qui 
a duré si longtemps a fini par s'installer, à deve- 

. nir normale et à créer son droit. Il n'est pas dit 
que la suppression brutale, unilatérale de cette 
absurdité, en s'appuyant sur un « rapport de for­ 
ces » présumé favorable, n'aboutisse pas à une 
situation plus intolérable et n'accroisse pas effecti­ 
vement· le danger de guerre. Danger de guerre qui 
n'existe pas réellement à Berlin, si ce n'est par 
ceux qui veulent fermer la seule porte entr'ouverte 
sur la ligne d'affrontement des deux blocs. Si le 
mouvement de population qu'elle permet, dans les 
deux sens, n'était pas aussi nettement déficitaire 
pour les gouvernants de l'Est, croyez-vous que 
Krouchtchev aurait parlé « d'arête dans la gor­ 
ge », selon l'expression qu'il a employée au cours 
de son entretien de Vienne avec Kennedy, et qu'il 
jugerait tellement intolérable l'absurdité de l'en­ 
clave berlinoise ? 

Dans le débat de l'O.N.U. sur l'affaire tunisienne, 
le porte-parole de l'U.R.S.S. a été amené à dire : 
« L'Allemagne de l'Est est le plus bel exemple d'au­ 
todétermination ! ». Il ne croyait pas si bien dire. 
S'il est vrai, selon l'expression de Lénine, qu'on 
peut « voter avec ses pieds », il ne fait pas de 
doute que nous nous trouvons à Berlin en pré­ 
sence d'une manifestation permanente d'autodé­ 
termination. 

* ** 
Mais, dans cette situation où les « grands » 

nous ont mis, devant ces multiples causes de 
conflit que trainent derrière elles les guerres du 
XX0 siècle, quelle peut être notre position, je veux 
dire celle des syndicalistes ouvriers qui recher­ 
chent toujours, dans ce chaos, le fil conducteur 
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de l'intérêt, aussi bien compris que possible, des 
travailleurs et des peuples ? - 
Nous devons pousser aux négociations. Négo­ 

ciations partout, à Alger, à Bizerte, à La Havane, 
à Berlin, et ailleurs. Rien ne fera que nous puis­ 
sions nous évader d'une situation mondiale qui 
est pour nous une donnée, je veux dire une situa­ 
tion que nous n'avons pas de moyens de modi­ 
fier immédiatement, de manière qu'elle soit moins 
absurde, moins folle, moins dangereuse. Les for­ 
ces éparses qui se déclarent elles-mêmes déliées 
de toute allégeance avec les gouvernements, quels 
qu'ils soient, ne peuvent que pousser dans le sens 
qui leur semble le moins mauvais. Les bêtises, les 
exactions, les injustices de la guerre froide valent 
mieux que l'insoutenable catastrophe de la guerre 
chaude. 

On me parlera de Munich, de la fermeté néces­ 
saire, des concessions qui ne font que donner aux 
tyrans plus de. prétentions et d'arrogance. Plu­ 
sieurs d'entre nous, ici, au « noyau », furent « mu­ 
nichois », il y a vingt-trois ans (comme le temps 
passe ! ). Je pense qu'ils n'ont pas à se renier et 
que, même aujourd'hui, ils peuvent encore se 
justifier. On entendit alors, dans le monde en­ 
tier, le soupir de soulagement des peuples. Même 
si Krouchtchev et sa bande devaient effective­ 
ment marquer des points à la suite d'une négocia­ 
tion sur l'Allemagne - et je crois qu'ils en mar­ 
queront -, il faut être pour la négociation. Non 
pour la soumission ; pour la négociation. Ceux qui 
se prononcent contre, ce sont ceux qui croient 11u 
fond que l'avenir est à Krouchtchev et à sa bande. 
Nous sommes ici, et nous luttons, parce que nous 
ne croyons pas que l'avenir soit à eux. Si 
Krouchtchev lui-même en était aussi convaincu 
qu'il le proclame, Berlin ne vaudrait même pas un 
grognement de sa part. Je ne dis pas que la guerre 
« msoutenable » n'aura pas lieu. Je dis qu'il n'est 
pas sûr qu'elle ait lieu. 

Au surplus, nous ne sommes pas seulement ar­ 
més de ce mot d'ordre : négociation, en laissant 
aux « grands », aux négociateurs le soin de pas­ 
ser un nouvel accord de coquins - encore que 
c'est ce qu'ils feront très probablement. Nous som­ 
mes armés aussi du grand principe que les bol­ 
cheviks inscrirent sur leurs drapeaux en 1917 et 
qui leur fut un des leviers avec lesquels ils « ébran­ 
lèrent le monde » : le droit des peuples à disposer 
d'eux-mêmes. TI faut s'en tenir fermement à ce 
principe à Berlin, comme à Bizerte et à Alger, par­ 
tout où s'allument des foyers d'incendie. 
Négociation, droit des peuples à disposer d'eux­ 

mêmes, ce sont les seules armes des syndicalis­ 
tes, leurs seuls moyens d'action sur une situation 
explosive. Ces armes sont peut-être dérisoires. Nous 
n'en avons pas d'autres, et elles ne sont pas négli­ 
geables puisque les maitres eux-mêmes ne man­ 
quent pas de s'en servir à leur façon.. C'est une 
raison de plus pour ne pas les leur laisser. 

Les paragraphes ci-dessus étaient rédigés quand 
César a tenu sa conférence de presse. Je ne crois 
pas que ce qu'il a dit soit de nature à les modifier. 
Sur Bizerte, il a été faible. Son argumenta­ 

tion se résume à ceci : je ne peux pas (la France 
-ne peut pas), dans la situation actuelle du monde, 
quitter Bizerte. Et M. Bourguiba avait paru, jus­ 
qu'ici, « s'en accommoder ». Je veux bien discu­ 
ter avec lui des meilleures conditions, non de 
mon départ, mais de mon maintien. 
Pour Berlin, César s'étonne (ou fait· semblant 

de s'étonner) que la situation soit devenue « tout­ 
à-coup intolérable » à !'U.R.S.S. qui l'a suppor­ 
tée si longtemps après l'avoir elle-même établie. 
Il voit là un « dérivatif » à d'inquiétantes contra- 
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dictions internes. Faudrait-il céder, dit-il, parce 
que le camp totalitaire se prétend le plus fort ? 
« Or, justement, ce n'est pas vrai ! ». César, tout 
comme son homologue de l'autre côté du rideau, 
parle donc de « rapport des forces ». Il a.joute : 
« A un certain point de menace ... la France sait 
d'instinct et d'expérience qu'il ne faut pas re­ 
culer ». Mais chaque « deuxième classe » de tou­ 
tes les patries sait, d'instinct et d'expérience, que 
rien de bon ne résulte jamais de ce jeu de ma­ 
tamores. Pourquoi les organisations syndicales 
françaises, s'il y en a. de non inféodées, ne sai­ 
siraient-elles pas l'occasion de tenir un autre lan­ 
gage aux peuples de l'autre camp (qui se trou­ 
vent placés dans l'autre camp)? Le langage de 
la solidarité et de la fraternité. Un langage qui 
a bouleversé bien des rapports de forces ... 
En Algérie, César « fout le camp ». Il faut 

trouver, dit-il la voie du « dégagement ». Pour 
cela, la coopération est souhaitable, mais non né­ 
cessaire. Seulement, corrunent découvrir les voies 
et moyens de ce dégagement unilatéral ? « La 
situation actuelle ne peut pas durer toujours » se 
contente de dire César, tout comme un brave 
homme. Il est terrible que nous en soyons encore 
à soupirer : comment nous en sortira-t-il ? En 
tout cas, il n'a pas bien répondu à la question 
que lui avait posée cette journaliste (étrangère, 
sans doute, si j'en juge par son accent) : Com­ 
ment comptez.vous en sortir en 1961 ? L'intelli­ 
gence vient toujours trop tard aux généraux ... 

Un calendrier de l'Union 
Dans sa dernière assemblée générale pour la 

région de Paris, l'Union des Syndicalistes a pris 
des décisions qui - il faut l'espérer - n'iront pas 
grossir encore la foule des bonnes intentions. 
L'assemblée a estimé qu'il était indispensable que 
les militants se réunissent au moins une fois par 
mois, à une date fixe. Pour le moment, nous avons 
retenu le deuxième samedi de chaque mois, à +5 
heures et jusqu'à 18 heures. Pour une réunion ré­ 
gulière, il faut une salle dont nous disposions, 
.dont l'usage ne dépende pas des possibilités et du 
propre calendrier d'une autre organisation. Or, 
nous n'en avons qu'une : celle du local de la R.P., 
rue de Tracy. Elle est un peu exiguë, j'en con­ 
viens. Mais, avec quelques sièges supplémentaires, 
et en nous serrant les coudes, nous tiendrons. 
J'ajoute que nous essayons encore de disposer 
d'une salle plus confortable. En attendant, à par­ 
tir d'octobre, le deuxième samedi est réservé à 
l'Union des Syndicalistes. Le premier samedi est 
celui cl.u Comité de rédaction de la R.P. Cette 
réunion est ouverte, comme la précédente, aux 
amis, abonnés et lecteurs qui estiment avoir quel­ 
que chose à y faire. 
Cette rencontre régulière n'exclut pas les réu­ 

nions extraordinaires où les camarades sont convo­ 
qués individuellement. Elle ne fait pas double em­ 
ploi avec les assemblées d'information et de dis­ 
cussion comme celle que nous avions organisée en 
février dernier, avec plein succès, sur « la grève gé­ 
nérale en Belgique ». Pour de telles réunions, il 
nous faut, premièrement un sujet d'actualité et 
d'intérêt syndicaliste. Nous n'en manquons pas. 
Deuxièmement, il nous faut des acteurs ou des té· 
moins de l'événement que nous étudions, des ca­ 
marades qui nous apportent des informations que 
nous ne pouvons pas avoir, en général, par la sim­ 
ple lecture des imprimés. Le droit à la discussion 
restant, bien entendu, ouvert à tous. Nous for­ 
mons le projet de vous annoncer une réunion 
de cette catégorie dans le numéro d'octobre de la 
« R.P. ». 

Raymond GUILLORE. 



AUTRE SON DE CLOCHE SUR LE CONGRÈS 
DU SYNDICAT NATIONAL DES INSTITUTEURS 
Quei ne fut pas l'étonnement pour un militant de 

I< l'Ecole Emancipée », tendance révolutionnaire du 
s.N .I., de lire l'article. de Guilloré ~e rapport~nt a 
une fraction du congres de ce syndicat : la discus­ 
sion du rapport moral, c'est-à-dire non seulement du 
rapport d'activité, mais aussi de l'esprit dans lequel 
les activités furent conduites pendant l'année écou­ 
lée... Il me faut tout d'abord m'attaquer à l~ 
conclusion polémiste de cet article, puisque aussi 
bien elle semble réfuter par avance tous les argu­ 
ments dont nous pourrions nous servir pour nous 
défendre. Je ne sais, camarade, si « les professeurs 
de révolution ne vont pas te manquer, si tu n'en 
as pas besoin pour savoir ce que tu dois faire 
aujourd'hui et si tu dois voter cent fois le rapport 
moral réformiste ». Pour ma part, je n'ai voté 
contre qu'une seule bonne fois, démocratiquement. 
Je n'ai pas, d'autre part, l'intention de te donner 
un cours de révolution (il y a beaucoup trop de 
professeurs et trop peu d'acteurs, là aussi), mais 
j'aimerais bi~n quand même que l'on sache dans 
cette revue révolutionnaire, pourquoi l'Ecole Eman­ 
cipée a voté contra un rapport moral réformiste ... 
Guilloré jugeant sur la paille des mots prononcés 
au congrès ne semble pas connaître les multiples 
raisons qui n?~s. paraissaient valables pour jus­ 
tifier notre décision. La lecture de notre presse 
syndicale, et de !< l'Ecole Emancipée » en parti­ 
culier, le lui aurait appris. Je vais donc être obligé 
de lui préciser quelques-uns de nos motifs. 
Il est vrai également que l'antistalinisme mani­ 

resté . dans le_ verbe par _F(!restier l'a peut-être 
conquis_ ? Mai? n~ P?u.rra1s-Je mieux suggérer à 
Guill_ore que l ant1sta1~n:1sme se pratique par des 
positions, des actes veritablement révolutionnaires 
et prend là toute sa valeur, et non pas par la posi­ 
tion (apparemment) systématiquement contre du 
s.N.I., ne proposant aucune perspective exaltante, 
réformatrice, voire conservatrice (cf. l'attitude à 
propos des peuples colonisss, l'Algérie ... ). Quelle 
prise peut-on alors avoir sur les jeunes épris de 
progrès, dans de- tell~s conditions ? Et comment 
ne seraient-ils _Pas attir~~ par le verbiage stalinien 
qui a pour lui le bénef1ce incalculable de l'expé­ 
rience russe ? (Il n'est pas question dei de porter 
sur elle un jugement de valeur.j 
Quant à_ l'attaque portés a Duthel, je le crois 

mieux arme q.ue m01 et a~sez. grand pour y répon­ 
dre seul, et Je ne pourrai_ faire mieux ici que de 
reprendre de larges extraits de son intervention 
sur le rapport moral, dans « l'Ecole Emancipée » 
du 19-5-61. 
Je n'ai aucune propension particulière à démolir 

systématiquement .~on organisation, mai.s j'en­ 
tencis. que les . critiques, les réserves formulées 
aboutissent à lui donner une plus grande efficacité. 

1. LA DEMOCRATIE DANS LE S.N.I. 
D'après Guilloré, « c!! congrès annuel est encore. 

une des expressions reelles de la démocratie fran- 
çaise ». . . 
voyons. Il y avait environ 450 délégués présents, 

et une bonne cmq~antame d'entre eux intervin­ 
rent en toute_ liberté, con~radictoirement, dans Je 
débat en se re?lamant de 1 une des trois tendances 
de J'orga.nisat10n : C.G.1:., Réformistes, Ecole'. 
Emancipée. On constatera egalement que des ten­ 
dances organis~es cohabiten~ . dans cette organisa­ 
tion. Bien. Voila pour le pos1t1f, mais que recouvre 
ce congrès ? . . 

215.000 adhérents qui ont reçu l'organe central 
« l'Ecole Libératrice » toutes les semaines. Des 
assemblées générales (quelquefois des assemblées 
de sous-sections ou cantonales) dans chaque dépar­ 
tement, discutant des memes_ quest\ons que , 1~ 
congrès et le préparant .... Ouais _! mais dans 1 01- 
gane national, pas de tnbune libre, si bien que 
chaque tendance, cloisonnée, est obligée pour s'ex- 

primer d'éditer une revue... Y a-t-il démocratie là 
où à longueur d'année ne s'exprime que le point 
de vue d'un seul courant de pensée ? Mais les 
assemblées générales ne groupent que 100 à 200 
présents en moyenne, ce qui fait que le vote au 
congrès représente l'opinion de 10.000 à 20.000- syn­ 
diqués qui ont bien voulu participer à la vie de 
l'organisation... On avouera qu'une organisation 
s'exprimant démocratiquement par 10 o/o de ses 
adhérents !... Mais c'était gênant, et les majori­ 
taires ont voulu généraliser le vote par correspon­ 
dance dans chaque section ! avec discussion en 
assemblée générale, quelquefois après le vote. Bel 
exemple de démocratie ! Ainsi, pour citer un cas 
précis non isolé, hélas ! dans les Deux-Sèvres, il 
y a vote par correspondance avec un fort pour­ 
centage d'abstentions, et après le vote, fin juin 
1961, un dimanche où beaucoup d'instituteurs sont 
occupés par l'organisation d'une de ces multiples 
fêtes de fin d'année à travers le département, le 
secrétaire de section décide que se tiendra l'assem­ 
blée générale ! On devine l'affluencé et l'âpreté 
des discussions sur des questions à propos des­ 
quelles le vote est déjà acquis... Et il y avait eu 
deux bulletins intérieurs de la section pendant 
l'année ! 
Mais le secrétaire permanent du S.N.I., Forestier 

pour le moment, déchargé de classe, est élu pour 
deux ans à chaque renouvellement du bureau na­ 
tional et peut occuper ce poste pendant un nombre 
indéterminé de mandats (voilà plus de dix ans 
qu'il est secrétaire général ! )... Il ne peut pas y 
avoir de sclérose, de routine dans la direction de 
l'appareil, non, bien sûr ! Tout au plus de petites 
habitudes ! 
Mais les motions qui sont votées par sa fidèle 

majorité (motion corporative, laïque, algérienne, 
etc.) ce sont les bureaucratiques permanents de 
l'organisation qui les conçoivent et les proposent 
hypocritement à une approbation sur laquelle 
aucun doute ne peut être permis ... après une dis­ 
cussion démocratique en congrès. 
Voilà pour ta gouverne, mon cher Guilloré, ce 

qu'est réellement « l'une des expressions réelles 
de la démocratie française »... Encore une chose 
en « ... cratie ». Ça ne valait-il pas un non au rap­ 
port moral? 

2. LE CORPORATISME 
. Tu dis : « Le S.N.l. n'est pas - il n'a jamais 
été - une association professionnelle et corpora­ 
tive. » Il est vrai, il est juste de reconnaître que 
dans ses débats il se penche sur d'autres problè­ 
mes que ceux propres aux enseignants. Mais je 
laisse la parole à Duthel, « la « victoire » que nous 
venons de remporter », afin qu'il fasse le point au 
sujet de revendications qui ne seraient pas essen­ 
tiellement corporatistes : 

« La « victoire » que nous venons de remporter 
sur le plan corporatif risque fort d'être de celles 
où s'illustra Pyrrhus ! Oui, nous savons que bientôt 
chacun percevra un « rappel » assez substantiel et 
que le nouveau système d'avancement améliore sen­ 
siblement le déroulement de la carrière. Mais nous 
savons aussi que le 9 avril dernier le mouvement 
revendicatif des enseignants était dans l'impasse. 
Ou c'était l'acceptation des propositions gouverne­ 
mentales ou c'était l'épreuve de force. L'épreuve 
de force des seuls enseignants contre le Pouvoir 
fort ! Des seuls enseignants divisés « in extremis 1> 
par la tactique gouvernementale, irrémédiablement 
coupés du reste de la Fonction publique et privés 
du soutien de l'opinion ! On a compris que le 
risque était gros ; contraint et forcé, on s'est rési­ 
gné à accepter ce qui était offert. On a versé une 
larme sur les retraités sacrifiés et pris, bien sar, 
l'engagement d'œuvrer pour réparer les injustices. 
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Et présentement on chante victoire : l'enseigne­ 
ment est reclassé, insuffisamment peut-être, mais 
il l'est. Par la même occasion, il est démobilisé. 
Il est invité à s'intégrer dans la lutte de la Fonction 
publique, mais chacun sent qu'il va y aller dans 
l'enthousiasme ! 

« Aussi la lutte de la Fonction publique s'engage-t­ 
elle maintenant sous les meilleurs auspices. Le 
« pouvoir fort » n'a pas oublié le combat des Ho­ 
races ! Afin de tailler en pièces plus commodé­ 
ment le reste des troupes, il a su consentir uzi 
cadeau à celui qui s'était risqué à faire cavalier 
seul. 

« Mais le cadeau est peut-être empoisonné. Le 
syndicalisme enseignant apprendra peut-être de­ 
main, à ses dépens, ce qu'il en coûte, sous le régime 
actuel, de se battre sur une plate-forme qui accen­ 
tue les effets de la hiérarchie et exacerbe les inté· 
rëts ds catégories ; ce qu'il en coûte, finalefnenl, 
d'aider objectivement le Pouvoir contre ce qui 
subsiste d'esprit de solidarité dans le corps des 
travailleurs de l'Etat. » 
Et je dois ajouter pour justification de ces pro­ 

pos que de cette lutte des enseignants seuls, en 
plus des retraités, nous n'avons rien obtenu pour 
les 50.000 instituteurs non titulaires ! Une paille ! 
Que la différence entre le salaire du débutant et 
celui du retraitable a augmenté, que l'on a créé 
un nouveau tableau d'avancement pour les institu­ 
teurs enseignants dans les collèges d'enseignement 
général, que parce que l'on avait obtenu l'année 
précédente un peu quelque chose pour les insti­ 
tuteurs débutants, il a fallu au cours de cette 
action leur demander O franc d'augmentation et 
plus de 15.000 francs pour les instituteurs au der­ 
nier échelon ! 
Que déjà des crocs-en-jambe nous parvenaient à 

l'intérieur de la Fédération de l'Education natio­ 
nale même, du Syndicat national de l'enseigne­ 
ment supérieur et du Syndicat national de l'en­ 
seignement technique qui remettaient en cause la 
plate-forme revendicative (d'où risque de défaite 
totale). 
Que les actions générales menées par la fonction 

publique gênaient notre action particulariste (et 
vice-versa). 
Voilà l'œuvre des réformistes ! 
« La progression en ver de terre » ( expression 

d'un ami) : on tire d'abord sur la tête, puts un 
peu sur la queue ! 

<< Le combat des Horaces » pour reprendre l'ex­ 
pression de Duthel... Alors, il n'y a pas de corpo­ 
ratisme là-dedans ? Alors, il n'y a pas division, à 
l'intérieur du syndicat même ? de la fédération 
ensuite ? De l'ensemble de la fonction publique 
pour finir. 
Nous disons que c'est très grave, car ainsi, peu 

à peu on en arrive à la situation actuelle des P. 
et T. avec ses multiples sortes de contrôleurs, di­ 
recteurs, d'inspecteurs et j'en passe, accompagnés 
bien entendu de leurs syndicats particuliers. Quels 
ferments de divisions nouvelles ! 
Je dis que cette seule question corporative jus­ 

tifiait notre vote non au rapport moral. 
Et je pense que j'ai raison de dire « non » en 

révolutionnaire prolétarien conscient, à ceux qui 
veulent encore donner à celui qui gagne 100.000 fr. 
et qui « laissent tomber » celui qui ne gagne que 
25.000 fr., « non » à ceux qui favorisent ainsi la 
division de la classe ouvrière, collaborant ouver­ 
tement de cette façon avec l'ennemi en reculant 
l'émancipation véritable des travailleurs, car nous 
pensons que dans une grande famille, lorsqu'on a 
gagné une gâteau, la part de chacun doit être égale. 
égales. 
Et nous avons raison, Guilloré ! 

3. ACTION LAIQUE 
REFORME DE L'ENSEIGNEMENT 

« Jean Cornec est l'éloquent représentant de la 
Fédération des parents d'élèves de l'école publi­ 
que », dis-tu... Oui, éloquent et respectueux de la 
loi ! Ne vint-il pas dire qu'il fallait respecter l'or­ 
dre, ne pas le troubler ? Aucun réformiste ne rec­ 
tifia, bien sûr ! Et quel ordre ? Sinon l'ordre 
bourgeois et · gaulliste ! C'est sans doute ainsi 
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qu'on arrivera à la nationalisation de l'enseigne­ 
ment ! A part ça, nous sommes des utopistes ! 
Et Forestier peut déclarer : 
« Si l'action n'a pas été spectaculaire ... (en 61) 

(c'est qu'elle s'est portée) sur le plan des collec­ 
tivités locales et départementales... » 
Oui, mais les contrats sont quand même signés, 

mais pendant une année, l'année suivant la mani­ 
festation de Vincennes, l'idée de nationalisation 
a été mise sous le boisseau, malgré les efforts de 
notre camarade Samson au congrès de Strasbourg, 
l'an dernier, au milieu d'une mascarade héroïco­ 
comique montée par Durand. Cette idée jugée alors 
utopique est reprise cette année... Qui nous dira 
les méandres curieux de la pensée réformiste ? 
Oui, mais il y a eu l'affaire des C.A.P. aux 

maitres de l'enseignement privé où nos bureau­ 
cratiques permanents avaient décidé de nous en­ 
voyer participer... Heureusement qu'il y eut « la 
conduite de Rennes », où Forestier et Durand seuls 
.de leur avis, durent repartir l'oreille basse, pour 
remettre la question à l'ordre du jour du conseil 
national de Dijon ! Démocratiquement ! Ils Y 
étaient bien obligés, devant les menaces d'indisci­ 
pline qui se précisaient. 
Quant à la réforme de l'enseignement, on pourra 

remarquer que la critique en est assez large dans 
le rapport moral de Forestier. 
Mais pourquoi faut-il, là aussi, que les réfor­ 

mistes aient toujours refusé de la condamner, la 
cautionnant même en acceptant d'en discuter les 
modalités d'application! Là aussi, l'Ecole Emanci­ 
pée s'était prononcée sur cette prétendue réforme 
qu'on veut amender et qui est inamendable, parce 
qu'elle est une étape (mais étape importante, 
décisive) de la mise en condition de l'Université 
française : nouvelle école, mais sans argent, sans 
maître et qui ne vise qu'à former les cadres tech­ 
nocratiques dont a besoin le néo-capitalisme. au 
détriment de la culture générale de la masse... Il 
y aura sous-instruction du prolétariat. 
Mais laissons parler Duthel sur ces deux pro­ 

blèmes, réforme de l'enseignement et action laïque 
en 60-61 : 

« Cette réforme dans son essence, est la néga­ 
tion même de l~ démocratisation de l'enseigne­ 
ment ! Elle préfigure dans son schéma la structure 
de la société française telle que la rêvent les 
technocrates des monopoles. Elle s'y adapte. Et le 
municipaux! Mais fallait-il se cantonner dans cette 
aventure ! Et le rapport moral de cette année 
rend compte d'une somme incontestable d'efforts 
consacrës soit à moudre du vent, soit à drainer 
de l'eau au moulin du gaullisme :· car peut-on 
apprecter autrement cette collaboration que notre 
orçantsatum. offre, sous couvert de péâaçoçie, à 
l<f- mise en place de la prétendue réforme democra­ 
tique de l'Enseignement (un des aspects de la 
« mise en condition » de l'école française ! ) ? 

« Et pourtant quelle belle campagne de démysti­ 
fica~ion le S.N.I. pourrait mener auprès des parents 
d'éleves et. de l'opinion publique, en dénonçant le 
plan gaulliste et en lui opposant, par exemple, le . 
plan Langevin-Wallon , 

« Le_ plan Langevin-Wallon, bien sü.r, mais aussi 
le P_ro7et de nationalisation de l'enseignement ! Un 
proiet .dont on ~e parle plus guère (par_ce_ que peu 
«. réaliste ». puisque irréalisable en retnme qaul­ 
l~ste ! !· Ji!t pourtant plan Langevin-Wallon !!t na­ 
tionali$_ation de l'enseignement contre reforme 
Berthom et loi Debré n'aurions-nous pas là un 
thè1Jl.e offensif à déve'lopper sur la lancée de la 
pétition et des grands rassemblements laiques de 
1960? Mais le réformisme ne se meut pas à son 
aise dans l'agitation de masses, il préfère par 
nature la tactique défensive, au niveau de l'anti­ 
chambre ou de la salle de réunions. D'où le « new­ 
look » 1960-61 en matière de défense laïque : évi­ 
demment que la brochure du C.N.A.L. était néces­ 
saire, et aussi la « municipalisation de la querelle 
scolaire » et la résistance au niveau des conseils 
municipaux! Mais fallait-il se cantonner dans cette 
manœuvre de retardement qui nous a si bien 
réussi a_vec la loi Barangé ? Et jusqu'où se dispo­ 
sait-on a aller si le coup de semonce des sectiôns 
de l'Ouest n'avait pas fait un sort à ce monstrueux 



« pas de clerc .. » que fut la décision du Conseil 
national de Noel ! 

« Non certes, nous ne nous installons pas, ~ncore 
dans la loi Debré. Nous ne_ nons so1:71-mes d ailleurs 
jamais installés dans la loi Barange ... » . 

Alors, camarade Guilloré, à cause de cela auss!, 
nous devions cent fois voter le rapport moral pre­ 
senté par la majorité réformiste, n'est-ce pas ? 
Et nous devions apporter ainsi notre contrtbution. 
par non-dénonciation de l'Université en danger, 
à ce « sabotage voulu et organisé du service public 
de l'enseignement. » (Je suis entièrement d'ac­ 
cord avec Desachy.) 

4. ALGERIE 

Quelle est donc sur ce problème majeur de 
l'heure la position réformiste ? Une Algérie indé· 
pendante s'associant librement à la .France. Garan­ 
tie aux minorités. Ouais ! Mais est-ce que ce n'est 
pas là, précisément, malheureusement, la solution 
zaulhste qui vise à défendre les intérêts du capital 
français en Algérie? Mais le réformisme, « réaliste 
et constructif » n'en guérira jamais, puisqu'il n'a 
point su trouver autre chose qu'essayer d'amender 
ce qui était promu par le gouvernement d'alors. 
Voyons : 

1) Avant 1956, « il n'y avait pas d'interlocuteurs 
valables ». 
2) Après 1956 et . dan_s les trois années qui sui­ 

virent, « on ne negocie pas avec des tueurs » ... 
.Qu'on établisse « une table ronds » _entre toutes 
tes composantes de la popuiatJon algerienne ... 
3) Après 1959, « autodétermination » avec, au 

congrès de Strasbourg, précisées quelles devraient 
être les étapes, les composantes de cette auto­ 
détermination ... 
4) En 1961, la solution que j'ai mentionnée au 

début du paragraphe. 
Pendant tout ce temps, l'Ecole Emancipée avec 

ses faibles moyens (8 % des mandats en 1961) n'a 
cessé de crier : « Indépendance de I'Alaérte ! ». 
Qui ne verrait (il serait bien aveugle ! ) que dans 

la position réformiste (réaliste ! ) on s'est rappro­ 
ché peu à peu de la position de l'Ecole Emancipée 
(utopiste) ? 
Mais, entre les deux, en 1958, un putsch militaire 

réduisant le peu de démocratie qui restait et ame­ 
nait au pouvoir qui vous savez, agissant comme 
vous savez ... 
Si l'on veut bien remarquer que c'est par les 

guerres coloi:ii~les soutenues par la France et ~a 
guerre d'Algene en dernier ressort, que ces évé­ 
nements ont pu avoir lieu. 
Qu'au nom de l'internationalisme prolétarien 

de la Charte d'Amiens, un seul mot d'ordre s'irn­ 
posait : « Indépendance de l'Algérie ». avec ac­ 
tions effectives pour aider nos camarades algériens 
en lutte contre notre oppresseur commun, le capi­ 
talisme. 
Comment peut-on juger l'action de nos cama­ 

rades réfor~istes (et tous les appareils ouvriers) 
qUI ont trahi la classe ouvrière en la dévoyant et 
provoquant sa dêmobilisation .. 
Et c'est précisément là que nos camarades de 

Guinée, du Sénégal et du Mali vinrent donner 
une leçon, c~r ils n'ont pas perdu le sens de 
l'internat10na!Isme prolétarien vivant : « ... Nous 
soutenons le peuple algérien en lutte pour sa libé- 
ration !, ». . 
C'est pourtant la une des perspectives révolu· 

tionnaires de Duthel qui a dû échapper à Guilloré : 
« On sou~_aite que le compromis entre les partis 

en cause . s eta~lisse s_ur la constitution d'un Etat 
algérien, a la_ Ti{!U!)Ur indépendant, mais où seraient 
garantis les m!er1:t~ « de la France ». Que sont en 
Algérie les « mterets _de la France », sinon ceux 
du capitalisme frança~~ ? Pour notre part, nou~ 
refusons absolument d etre comptables de tels inté­ 
rêts J Nous nous sentons. s~ulement solidaires de 
tous ceux qu'on a exploites et qu'on exploitera 
demain là-bas, a"!- nom d~ la_ France. C'est la loi 
de l'internationalisme P_roletarien. Cette loi, le mou· 
vement ouvrier franç_ais l'a par _trop oubliée .. 4u­ 
jourd'hui, il ne d~vrait paf Y avoir d'autre posit~on 
possible pour lui . que d imposer par son actw:1- 
concertée le retrait des troupes françaises d' Alge- 

rie. Nous en sommes ioin ! Et le S.N.I. participe 
à cette confusion. Il se fait le champion des « mi­ 
norités » et tient à confectionner sa propre sauce 
pour ajouter au raçoût de l'autodétermination ! » 
Je sais bien qu'il y a eu le 27 octobre, les collo­ 

ques d'Evian, Lille, Grenoble... Bravo ! 
Mais à quelle heure ! Et à quelle sauce ! Admet­ 

tons qu'il ne soit pas encore trop tard pour bien 
faire, mais le sens donné à ces manifestations fait 
qu'elles sont à contre-courant du sens réel de 
l'histoire. 

Alors, tu votes le rapport moral sur l'Algérie 
Guilloré? 
Moi, je dis non, avec l'Ecole Emancip~ ! 
« LE S.N.J., UN DES DERNIERS REMPARTS 

SOLIDES CONTRE LA REACTJ~:~ GAULLISTE. » 
(Guilloré.) 

Il semble bien qu'il n'y ait plus grande démons­ 
tration à faire. Mais poursuivons : 
Que signifie donc cette phrase du rapport moral 

de Forestier : 
« Le. syndicalisme doit s'attacher au développe­ 

ment de la capacité économique du monde du tra­ 
vail afin de lui permettre de revendiquer une parti­ 
cipation prépondérante à l'organisation de la pro­ 
duction, à la gestion des services et des entreprises 
et d'imposer sa conception d'une nécessaire plani­ 
fication démocratique, économique et sociale. » 
Bien sûr, la phrase de Forestier n'est qu'une 

manifestation réformiste, puisque même si sa con­ 
ception progressive de la conquête des moyens 
de production par le travail est inacceptable, parce 
qu'inefficace et utopique, elle ne prévoit pas (pas 
encore, voyons ! ) la victoire totale du travail sur le 
capital ! Mais dans la situation actuelle, n'est-elle 
pas déjà allégeance à l'entreprise d'association 
capital-travail ? N'est-il pas déjà certain que de 
telles perspectives aboutissent à désarmer « abso' 
lument » la classe ouvrière ? Quel rempart ! 
Mais que signifie donc la déclaration de Lauré, 

secrétaire général de la Fédération de l'Education 
nationale, au moment du deuxième putsch d'avril 
1961 : 

« A la suite du crime commis à Alger pq.r les 
généraux félons, il est évident que toutes les autres 
préoccupations des enseignants, des travailleurs, 
des Français doivent être subordonnées à la dé­ 
fense immédiate de la démocratie et de la paix ... 
La Fédération de l'Education nationale, tous les 
enseignants en ont conscience et feront leur devoir. 
C'est ce que nous avons dit au Premier ministre 
dont la déclaration, après le message bouleversant 
et viril du président de la République a révélé aux 
Français la grandeur du péril, mais a marqué aussi 
l'heure de leur totale mobilisation au service de 
la nation. » 
Bien sûr, la déclaration de Lauré n'était qu'une 

manifestation de la trouille chronique qui secoue 
nos réformistes à l'égard des mouvements révolu­ 
tionnaires ou pré-révolutionnaires ! N'est-elle pas 
scandaleuse, cette profession de foi loyaliste à 
l'égard du pouvoir gaulliste ? Quel rempart ! 
Et quel choix peut-il y avoir pour des révolu­ 

tionnaires prolétariens, après la déclaration de 
Duthel : 

« Cette confusion sur les données fondamentales 
du problème algérien entraine à une solidarité de 
fait avec le pouvoir. Et le paradoxe est fort de voir 
toute la « gauche » française se démener pour 
feindre d'imposer à de Gaulle la réalisation de sa 
propre politique f Quoi d'étonnant, après cela, 
dans l'attitude des organisations ouvrières lors des . 
récents événements. 

« On les a vues toutes, et la nôtre au premier 
rang - au moment où l'appareil d'Etat se décom­ 
posait - « se mobiliser au service de la nation » 
et entamer une nouvelle grève du général pour 
sauver... la République ! Pas question de mobiliser 
les travailleurs simultanément contre le pouvoir 
et contre les factieux ! Et si ça n'était pas possible 
- ce qui resterait à prouver - pas même question 
de sauver la face ! 

« Et notre S.N.I., pour corser le ridicule, était 
représenté à la mascarade nocturne du ministère 
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de l'Intérieur, où chacun s'étonnait de ce que le 
général refusait d'armer les milices ouvrières ! 

« Le ton amer de cet article étonnera peut-être. 
En réalité, si nous savions combien il était dif­ 
ficile de concilier une orientation réformiste avec 
la résistance inconditionnelle au gaullisme, nous 
ne pensions pas que l'évolution vers l'adaptation 
au régime serait si rapide ! » 
Et quel choix peut-il y avoir pour des révolution­ 

naires prolétariens, après la résolution rédigée par 
le Syndicat des charpentiers en fer C.G.T., impri­ 
mée en tracts répandus dans Paris déboussolé : 

« C'est aux travailleurs de liquider le coup de 
force des militaires d'Alger. 

« Les plastiqueurs fascistes, lâchement, attentent 
à la vie des ouvriers. Les généraux fascistes d'Alger 
défendent les privilèges et les profits capitalistes. 

« Ce sont les ennemis de classe du proiétariat. 
« Pour lutter contre le fascisme, les travailleurs 

ne doivent compter que sur leurs propres forces. 
« Dans les usines, les chantiers, les entrepôts et 

les localités, les travailleurs doivent organiser leurs 
milices ouvrières. 

« Groupons-nous par di~aines, par centaines, éli­ 
sons nos responsables à chaque échelon. Que les 
groupes d'auto-défense prennent contact entre eux. 

« Vive la milice ouvrière organisant sa police 
elle-même ! 

« La classe ouvrière est la force. 
« Si elle s'organise, les plastiqueurs, les fascistes 

seront balayés et ainsi s'ouvriront pour les salariés 
d'immenses perspectives d'en finir avec le régime 
capitaliste généra~~r de guerres colonialistes, de 
fascisme et de misere. 

« Tous debout dans une lutte effective ! Nous 
vaincrons I » 
Alors, Guilloré, tu ne crois pas que le rempart 

est en carton-pâte ? Que le colosse a des pieds 
d'argile? 

Tu crois que les travailleurs peuvent faire con­ 
fiance au réformisme (à celui-ci en particulier) 
pour lutter contre le pouvoir gaulliste ? Contre le 
capitalisme ? 
On notera que tu as remarqué au début de ton 

article que Forestier « au seul point de vue des 
moyens physiques occupe la tribune ». Oui, mais, 
ce costaud veut amadouer le loup capitaliste, ten­ 
tative vouée à l'échec, car on ne compose pas avec 
le loup : on le détruit ou il vous mange... D'autres 
et illustres réformistes s'y sont déjà cassé les dents, 
à ce petit jeu... Mais son moulin oratoire moud 
le grain empoisonné qui endort l'esprit des mili­ 
tants par la réussite apparente de l'heure, réussite 
trompeuse ! 
Qui osera soutenir qu'année après année nous 

n'avons pas constamment reculé sur tous les plans? 
Et pourtant, selon l'optique réformiste, lorsqu'il 
faut examiner le rapport moral de fin d'année, 
immanquablement, on vous invite à approuver, en 
réalistes, les succès remportés ! 

« On ne voit pas· bien quelles sont les perspec­ 
tives révolutionnaires de Duthel » ... On ne voit pas 
trop bien, non plus, quelles pouvaient être celles 
de Lénine et de ses amis, avant 1917 ... 
Au fond, notre non au vote concernant les actes 

passés, et l'esprit dans lequel ils ont été conduits, 
aurait bien peu d'importance, s'il ne condamnait 
ce derrière quoi les réformistes s'abritent pour 
orienter l'action future. 
Mais nous sommes dans l'erreur ! 
Dans ce cas, prière de démolir nos arguments, 

point par point, absolument, dans cette « Révo­ 
lution prolétarienne » de Pierre Monatte qui nous 
semblait _ju~qu'à présent pratiquer aussi, avec assez 
de convtction, l'hérésie dont T « Ecole Eman­ 
cipée » est atteinte. 

DURY, 
Délégué de la Mayenne. 

DANS L'INTERNATIONALE 
LE CONFLIT 
DE LA « GENERAL MOTORS » 
Le 11 septembre, 175.000 ouvriers de la General 

Motors sont entrés en grève. II s'agit de la plus 
crosse firme du monde : elle occupe plus de 
300.000 travailleurs dans 129 usines. C'est la géante 
de l'industrie automobile américaine. Les deux 
autres « grandes », Chrysl~r et Ford, risquent d'être 
entrainées dans le confht. Elles représentent, à 
elles trois, 84 % de la vente des automobiles amé­ 
ricaines. 
Pourtant, la semaine précédente, un accord de 

salaires avait été conclu entre la direction de la 
General Motors et le syndicat des ouvriers de 
l'automobile dont le président est Walter Reuther. 
Quels étaient les P.oints principaux de cet accord? 
1) Une augmentenon de salaire de 2,5 % qui ne 

pourra être inférieure à 6 cents pendant chacune 
des trois années de la convention. 
2) Une clause d'échelle mobile prévoyant le ver­ 

sement de .1 c.ent par ~~ur~ pour chaque hausse 
de un demi-point dans I mdice du coût de la vie. 
3) En cas de .raccourcissement de la semaine de 

travail, les ouvriers recevront 65 % du salaire non 
perçu en-dessous de ~O heures. La durée de ce 
versement sera de cmquante-deux semaines (ce 
n'est déjà plus le _salaire mensuel garanti, mais 
un pas vers le . salaire annuel). 
4) Augmentation de 65 à 75 % de l'indemnité 

de chômage tot~. 
5) La compagnie pr~nc_i ~ Sf!, cha;ge la moitié de 

rassurance-m~ladie qui était rusqu à présent payée 
ar les ouvriers. 

P 6) La retraite passe _de 2,50_ à 2,80 dollars par 
is pour chaque annee passee au service de la 

rno agnie. (Si l'on compte le dollar à environ 
comj cela fait 14 NF par mois et par année de pré- 
5 Ncé soit 1.400 francs. Donc 14.000 francs pour 
~ a~s de présence, 28.000 pour vingt ans, 42.000 
pour trente ans.) 
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Bien que ces résultats ne donnent pas entière 
satisfaction au syndicat, il avait accepté le travail 
sur ces bases. Pourquoi la grève s'est-elle quand 
même déclenchée ? Pour des raisons de con'ditions 
de travail dans chaque usine, notamment des ca- 
dences. · 

« Un, accord économique, a déclaré Walter Reu: 
ther, n est pas la solution à tous les problèmes qui 
se posent chaque jour à l'usine. Payer un ouvrier 
ne donne pas au patron le droit d'en disposer 
co~~ il l'entend. Cette grève est due à 99 %! aux 
conditions de travail et à des problèmes pratiques quotidiens. » 
~joutons que Je fonds de grève du syndicat est 

estimé à 50 millions de dollars et qu'en cas de 
grève générale, il faut 8 miIJions de dollars par 
semaine pour soutenir le mouvement (environ 40 
millions de nouveaux francs par semaine, 4 mil­ 
liards d'anciens francs ! De quoi assurer à chaque 
gréviste - sur 200.000 grévistes au total - 40 dol· 
lars par semaine, environ 200 nouveaux francs, 
20.000 anciens francs). 

RELEVEMENT DES NORMES DE TRAVAIL 
EN ALLEMAGNE DE L'EST? 
L'envoyé spécial permanent du « Figaro » à Ber­ 

lin écrit dans le numéro du 9-10 septembre, que, 
pour la deuxième fois dans l'année, les normes 
de travail ont été relevées en Allemagne de l'Est. 
Sans augmentation de salaire les ouvriers devront 
produire plus dans Je même 'temps. « Figaro » ou 
pas, l'information est-elle exacte ? La fermeture 
de la seule porte ouverte sur le monde capitaliste 
s'accompagne-t-elle d'une exploitation renforcée du 
travail, de l'autre côté? Le 17 juin 1953, c'est déjà 
un relèvement des normes . qui avait provoqué le 
soulèvement des ouvriers de Berlin-Est. 
Cette fois, nous pouvons être sûrs qu'il y aura 

des motions adoptées « d'enthousiasme » dans les 
assemblées d'usine pour approuver cette intensi­ 
fication du travail dans Je but « d'atteindre et de 
dépasser » les objectifs du plan. Si l'exode a 
diminué le nombre des bras, il faut bien que ceux 
qui restent produisent davantage. 



l N~te~ ~'Economie et de Poli~que j 
IL FAUT VAINCRE A BERLIN. 
MAIS POUR VAINCRE, 
IL FAUT DES MAINS PROPRES! 
Débarrassé de toutes les contingences, le 

.conflit qui oppose aujourd'hui la Russie à l'Oc­ 
cident à propos de Berlin, se réduit à ceci : le 
despotisme asiatique, vc-t-il s'étendre devon­ 
!age, ou non ? De la Russie où il a toujours 
régné depuis le temps des Mongols, il a dé­ 
bordé, il y a quinze ans, sur toute la frange 
orientale de l'Europe, , de Varsovie à Magde­ 
bourg et de Bucarest a Budapest. V œ-t-il main­ 
tenant englober dans son empire Berlin d'abord, 
et toute l'Allemagne occidentale ensuite ? Un 
grand pas sur celle voie vient d' êlre fait par 
la suppression aux Allemands de l'Est de leur 
dernière liberté : celle de rejoindre l'Occident 
par Berlin. Bien que celle liberté eût été qcrcm­ 
lie par les puissances de l'Occident, ces der­ 
nières n'ont pas réagi. 
Ne nous y trompons pas ! Ce que nous vivons 

depuis quinze ans n'est qu'un épisode décisif 
du conflit plusieurs fois millén::tire qui oppose 
l'Orient à l'Occident, ces deux formes antago­ 
niques des sociétés humaine.s. 

L'Orient, c'est le àespotisme, l'annihilation de 
l'individu au sein de la collectivité représentée 
par un chef tout-pui~sant ; l'Occident, c'est la 
liberté, l'individu qui entend limiter au mini­ 
mum les pouvoirs de la_ communauté, ainsi que 
participer à leur exercice ou à leur contrôle. 
Plus généralement, en Orient, c'est le renonce· 
ment et la. soumission ; en Occident, l'ambition 
et la rébellion. 
Certes, ce ne sont là que des tendances. Il 

n'y a nulle pari ni despotisme total, ni liberté 
totale mais ces tendances sont suffisamment 
crccusées pour qu'elles soient le caractère domi­ 
nant de chacune de ces deux parties du monde, 
et aussi pour que chacune essaie de gagner à 
elle l'autre partie du monde. 
Dans ce conflit dont les débuts remontent à 

bien près de trois milléncdrss, _l'Occident a été 
parfois vainqueur et parfms vamcu. 

II fut vainqueur une première fois lors de ce 
que l'on peut considérer c~~e l'acte de nais­ 
sance de l'Occident : la victoire militaire rem· 
portée par les répubiiques grecques du V' siè­ 
cle, sur l'empire perse. 

Le monde hellénique donna à cette victoire 
une importance exceptionnelle, la portant pres­ 
que à la hauteur d'un mrt~: l~end::tire, et il 
eut raison Sans elle, la c1vihsal!on occidentale 
eût été éiouffée dans l'œuf; sans elle, il n'y 
aurait pas eu de civilisation antique, et, pas 
davantage, par suite, de civilisation moderne. 
Mais, dès que la civilisation antique déclina, 

aussitôt qu'elle montra des signes de faiblesse, 
l'Orient prit sa revanche. Une revanche terrible, 
due à l'arme la plus dangereuse parce que le 
plus insidieuse : celle qui s'attaque à l'esprit, 
l'arme « idéologique ». Durant plus d'un demi· 
millénaire, au cours du Bas-Empire et du haut 
moyen âge, le christianisme courba sous sa 
férule le monde occidental. Cette étrange mix­ 
!ure fabriquée à Jérusalem et à Alexandrie. 

assaisonnée de platonisme pour la rendre plus 
acceptable au palais des Occidentaux, apporta 
la mort à l'Occident en y asservissant l'esprit. 
Ce ne fut que le jour ou l'Occident put, grâce 

aux invasions arabes, reprendre contcct avec 
la civilisation antique, qu'il revint à la vie ; et 
sa vie, depuis lors, n'est qu'une longue lutte 
pour se délivrer des vestiges de son ancienne 
défaite. Scolastiques (avec combien de pru­ 
dence l), humanistes, encyclopédistes parvinrent 
à renouer la chaîne avec la pensée libre du 
monde gréco-romain, à desserrer l'étau dans 
lequel les dogmes orientaux avaient enfermé 
l'esprit occidental, cependant que par une évo­ 
lution parallèle, les · révolutions bourgeoises, 
paysannes et prolétariennes du bas moyen âge 
et des temps modernes interdisaient au despo­ 
tisme de s'installer à demeure et que l'esprit et 
l'activité d l'homme ainsi libérés se précipitaient 
à nouveau dans la grande aventure de la dé­ 
couverte : reprenant la technique et la science 
là où les avaient laissées les Anciens, l'Euro­ 
péen moderne les faisaient progresser à pas 
de géant. 
Aujourd'hui, le « communisme » russe tente 

de renouveler la victoire idéologique jadis rem­ 
portée par le christianisme syro-égyptien sur 
l'Occident, en assaisonnant le despotisme orien­ 
ta! d'une sauce marxiste, comme les chrétiens 
avalent assaisonné leur religion orientale de 
platonisme, cependant que de leur côté, les 
troupes de l'empire moscovite s'apprêtent à 
renouveler les tentatives de Dœrius et de Xerxès. 
Si celle double offensive ou si même l'une 

d'elle seulement réussit, alors, une fois de plus, 
la nuit s'étendra sur l'Occident. 
Pour empêcher cela, pour s'épargner une aussi 

terrible défaite, il faut, comme dans tout combat, 
ne pas se contenter de maintenir des positions 
défensives, mais passer à l'offensive. Il ne faut 
point se contenter d'arrêter la progression de 
Moscou, mais faire reculer Moscou, lui faire 
peu à peu abandonner les « marches » euro­ 
péennes que l'empire russe a occupées, en 
reconquérant pour les peuples de l'Europe orien­ 
tale le droit à l'autodétermination. Qu'à nou­ 
veau, tous ceux-ci puissent dire librement s'ils 
entendent demeurer sous le joug du souverain 
du Kremlin, ou s'ils veulent redevenir eux­ 
mêmes ! 

Eh bien ! Berlin nous offre précisément l'oc­ 
casion de faire un pas dans cette voie. 

Berlin est toujours, juridiquement, une ville 
une, administrée conjointement par quatre puis­ 
sances. Par une faiblesse insigne, les Occiden­ 
taux ont laissé les Russes violer cyniquement 
ce statut juridique en faisant du secteur de 
Berlin que leurs troupes occupent une ville 
distincte, séparée politiquement et administra­ 
tivement du reste de Berlin, et le seul vestige 
qui demeurait des anciens accords, le droit 
pour tout Allemand de circuler librement dans 
tout Berlin, vient de disparaître. C'est donc 
l'occo.sion pour les Occidentaux de réclamer le 
rétablissement, en fait, de ce qui n'a pas cessé 
d'être le droit : l'unité de la ville de Berlin. 
Assez donc, de ces arguties purement défen­ 

sives par lesquelles l'Occident tente de main­ 
tenir ses positions en s'excusant presque d'une 

13-181 



aus si grande liberté. C'est l'offensive qu 'il faut 
prendre, une offensive claire et nette : tous les 
peuples ont le droit à la liberté, les Berlinois 
de l'Est comme les autres ; Khrouchtchev pro­ 
pose que Berlin soit une ville libre, d'accord ! 
Mais, bien entendu, tout Berlin! Rien n'autorise 
à ce que soient traités différemment les Berli­ 
nois des quartiers de l'Est et ceux des quartiers 
de l'Ouest. Aucune raison d'aucune sorte, ni 
géographique, ni économique, ni juridique, ne 
peut être invoquée pour la division de Berlin 
en deux ; donc réunissons Berlin, réunissons-le 
dans la liberté ! 
Si l'accent était ainsi toujours mis, avec une 

emphase sans cesse grandissante, sur ce droit 
des peuples de l'Orient européen à l'indépen­ 
dance, si on ramenait à chaque instant et à 
propos de chaque chose, les esprits sur ce 
;point, s'il devenait le leitmotiv, la tarte à la 
crème de toute la politique occidentale, on peut 
espérer que le tzarisme moscovite serait bien 
un jour obligé de jeter du lest, de relâcher les 
liens dans lesquels il a enchaîné ses satellites 
et si, un jour, la guerre devait éclater, l'Occi­ 
dent trouverait dans la force de sa position, 
la base morale qui seule permet d'acquérir cette 
croyance profonde en son bon droit qui est la 
condition de la victoire. 
Mais, pour faire une telle politique, il faut 

soi-même avoir les mains propres. 
A voir les mains propres, c'est-à-dire ne pas 

être soi-même coupable de ce dont on accuse 
autrui. Réclamer l'indépendance pour les Euro­ 
péens de l'Est alors que soi-même on refuse 
l'indépendance aux Algériens ou aux Cubains. 
est une sinistre comédie qui ne pourra tromper 
personne, même pas ceux qui kr jouent. 
C'est pourquoi les Etats occidentaux n'utilisent 

pas, si ce n'est du bout des lèvres et à contre­ 
cœur, cet admirable tremplin que serait pour 
eux la réclamation constante de la liberté pour 
les peuples de l'Est. Ils savent qu'on leur rirait 
au nez s'ils se présentaient comme les cham­ 
pions de l'indépendance des peuples, aussi pré­ 
fèrent-ils tenter de maintenir simplement un 
équilibre entre les deux impérialismes, le leur 
et celui de Moscou. « Nous ne ferons rien pour 
soutenir les efforts de libération des Allemands, 
des Hongrois, des Polonais ou des Tchèques, 
vous en avez d'ailleurs eu la preuve lors des 
soulèvements de Berlin et de Budapest, mais 
abstenez-vous, de grâce, de votre côté, de sou­ 
tenir ceux des peuples d'Afrique, d'Amérique 
du Sud ou d'ailleurs. qui sont sous notre 
coupe! » 

Politique de marchandages ! Politique de mar­ 
chands! 

La politique est, certes, souvent faite de mar­ 
ch:mdages, et faite par des marchands. Et il est 
vrai que dans le train-train quotidien de la vie 
des peuples, cela souvent ne fonctionna pas 
trop mal. Mais, dans les grands moments histo­ 
riques - et nous sommes à un de ces mo­ 
ments - lorsque le sort de toute une ci'vilisation 
est en jeu, une telle politique est vaine. Pour 
sauver une civilisation, il faut porter à leur 
maximum toutes ses valeurs. La grande valeur 
de la civilisation occidentale, malgré toutes les 
éclipses qu'il lui est arrivé de subir, c'est le 
sens de la liberté ; si l'Occident ne parvient pas 
à refaire de la liberté des peuples son étendard, 
un étendard sans tache, il sera vaincu. 

En préférant à une politique d'anti-impéria­ 
lisme absolu, celle d'un partage entre impéria­ 
lismes, l'Occident se condamne à l'impuissance. 
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Les Grecs de Marathon et de Salamine 
croyaient à la vertu de leurs principes ; nous 
ne pourrons nous battre que si nous pouvons 
croire à la vertu des nôtres. · 

« ADIEU, LA FRANCE, ADIEU! » 
Les actions des fous sont toujours imprévi­ 

sibles. Aussi, voudra-t-on bien m'excuser si je 
n'avais jamais, dans ces notes, envisagé la 
possibilité d'une action militaire de la Fronce 
contre la Tunisie, du genre de celle qui s'est 
déroulée à Bizerte. 
Ainsi, les lauriers de Guy Mollet empê­ 

chaient M. de Gaulle de dormir ! Pour défendre 
les dividendes des actionnaires de Suez, Guy· 
Mollet avait fait larguer ses parachutistes en · 
Egypte et détruit ainsi en un tournemain la 
situation considérable que la France occupa!t 
dans ce pays depuis cent cinquante ans. Du fuit 
de cet imbécile, qui se veut patriote, il ne 
subsiste plus rien, en Egypte, de l'influence frcm­ 
çaise, ni politiquement, ni économiquement, ru 
culturellement. Pratiquement, plus un seule en­ 
treprise française, plus une seule école fran­ 
çaise ! 

Dans un pays où la plupart des services pu­ 
blics, des banques et des hôtels étaient entre 
les mains des Français ! Dans un pays dans 
les grandes villes duquel on n'avait qu'à s'ndres­ 
ser au premier venu, au moins dans les quar­ 
tiers modernes, pour qu'une fois sur deux il 
vous reponde en francais ! 

Eh bien ! donc, r'aventure de Suez n'avait 
rien appris à M. de Gaulle. Sans même pouvoir, 
lui, invoquer l'excuse d'actionnaires français à 
défendre, pour rien, simplement pour montrer 
qu'il était « le plus fort », le plus fort et ... le plus 
lâche, celui qui a la prétention d'incarner la 
France a largué ses parachutistes et ses bombes 
sur Bizerte, comme Mollet crvoit largué les siens 
sur Port-Saïd, et le bilon a été le même : un 
i:iillier_ ~e tués, dont la plupart dans la p_op_ula;. 
üon civile, et... une grande victoire militœire ! 
Mais une victoire militaire qui n'a conduit à 
rien, pas même à l'espoir de pouvoir conserver 
Bizerte! 

En revanche, le mossœcre a eu ce résultat : 
la fin de toute influence française en Tunisie. 

" Adieu la France, adieu! », lisait-on sur les 
banderoles que déroulaient les manifestants de 
Tunis à la veille du débat de l'O.N.U. 

Rien ne saurait mieux que cet cdieu concré­ 
tise~ _la défaite française. Il y avait encore en 
Tu_ms1e, depuis l'indépendante, cent mille Fran­ 
ç01~ .. Cent , mille Français qui occupaient des 
pos1hons-cles dans l'industrie le commerce. 
l'E:nseignement, l'agriculture. Déjà plus de dix 
~1lle de ceux-ci sont partis depuis l'aventure de 
Bizerte, et ce n'est qu'un commencement. Les 
enseignants français ont vu leurs contrats sus­ 
pendu~. Une vingtaine d'entreprises industrielles 
françmses ont été mises sous séquestre. 
Comment d'ailleurs, les Français qui demeu­ 

rent __ pourrai~nt-ils répondre sans rougi,r ~x 
Turrisiens qui leur demandent pourquoi 1 armee 
française a tué un millier des leurs simplement 
parce que ceux-ci manifestaient pour obtenir la 
restitution d'une rade et d'un arsenal ... qu'on 
leur avait promise ! 
On aura beau faire. Les ponts sont définitive­ 

ment coupés entre la Tunisie et la France, tout 
comme ils l'ont été il y a cinq ans entre l'Egypte 
et la France. C'est là un résultat que n'importe 
qui, un enfant de dix ans, aurait pu prévoir; 
il n'y avait qu'un fou pour pouvoir l'ignorer. 



A NOUVEAU, EN PLEINE INFLATION! 
On se rappelle peut-être que nous avions 

signalé en février dernier que les avances de 
la Banque de France à l'Etat (c'est-à-dire l'émis­ 
sion de billets de banque non gagés) avait 
bondi de 865 millions fin décembre 60 à 1.608 
millions le 5 janvier 61, et qu'elle avait continué 
à croître, à une allure record, jusqu'à 2.920 mil­ 
lions le 16 février. 

Ensuite, ainsi que nous l'indiquions en avril, 
le montant de ces avances, se mit à décliner 
pour se stabiliser, durant quatre mois à peu 
près aux environs de un milliard et demi de 
francs (il s'agit, bien entendu, pour tous ces 
chiffres, de nouveaux francs). Ce déclin et cette 
stabilisation furent sans doute dus. aux rentrées 
du Trésor provenant du paiement des deux 
premiers tiers provisionnels de l'impôt sur le 
revenu qui furent appelés en février et en mai, 
car, cette recette saisonnière passée, l'appel de 
l'Eat aux machines à imprimer de la Banque de 
France reprit de plus belle : en juillet, les 
avances atteignaient à nouveau les trois mil­ 
liards et en août, elles les dépassèrent de quatre 
milliards (4 milliards 124 millions le 10 août) ; 
de décembre à août, les avances ont donc pres­ 
que quintuplé ! Fait qui est bien aussi, je crois, 
sans précédent, dans l'histoire financière de la 
France. 
Cette inflation galopante, sur laquelle, bien 

entendu, la presse et les hommes politiques 
continuent à faire le silence, explique plusieurs 
choses. Elle explique· que l'activité économique 
batte son plein actuellement (l'indice de pro· 
duction industrielle pondéré qui avait plafonne 
durant le dernier trimestre de 1960 s'est remis 
à progresser sensiblement depuis janvier) ; elle 
explique que les prix industriels augmentent 
et vont sans doute augmenter plus encore au 
cours des mois prochains ; elle explique enfin 
que, pour tâcher de remplir les caisses de l'Etat 
autrement que par l'impression de nouveaux bil­ 
lets, les impôts seront augmentés, mais bien 
entendu, uniquement les impôts indirects, con· 
formément à la politique fiscale traditionnelle- 

ment pratiquée par les éléments les plus réac­ 
tionnaires de la bourgeoisie. 

Et cela explique peut-être aussi, accessoire· 
ment, que M. Baumgartner voudrait bien quitter 
son poste et que M. Pompidou (alias Banque 
Rothschild) ne veut pas le remplacer. 

R. LOUZON. 

P.-S. - Dans la dernière « R.P. », un « vieil 
abonné parisien » demande si « ce que devien­ 
droient les deux millions de juifs israéliens » 
dans le cas où l'Etat d'Israël serait supprimé. 
« inquiète tant soit peu Louzon ». 
Que ce vieil abonné se rassure! Je m'en in­ 

quiéterai certainement, le moment venu, s'il y 
a lieu. Mais, puis-je demander, à mon tour, au 
vieil abonné, s'il s'inquiète ou s'est jamais 
inquiété du sort du million d' Arabes palesti­ 
niens qui furent obligés de fuir leur pays en y 
abandonnant tous leurs biens, auxquels l'Etat 
d'Israël interdit de rentrer et qui, en consé­ 
quence, doivent croupir depuis quinze ans dans 
les camps de réfugiés de Jordanie et d'Egypte? 

L'anticolonialisme est un bloc, un bloc sans 
faille. Le fait qu'une conquête coloniale a; été 
effectuée par des Juifs ne l'empêche pas d'être 
une conquête coloniale. 

J'ajouterai même que la conquête de la Pales­ 
tine par les Sionistes a été l'une des plus répu­ 
gnantes et des plus atroces conquêtes colonia­ 
les qui soient. 

L'une des plus répugnantes parce que c'est 
après s'être présentés en immigrants pacifiques 
pleins de sentiments amicaux pour. les occu­ 
pants, que, dès qu'ils ont été en assez grand 
nombre, les Sionistes ont jeté le masque, décla­ 
rant à ceux dont ils étaient les hôtes, tout 
comme Tartuffe : la maison est à moi, c'est à 
vous d'en sortir ! 

Elle fut, d'autre part, l'une des plus atroces, 
parce que si, dans beaucoup de colonies, dans 
les colonies françaises notamment, le conqué­ 
rant tout en assujetissant la population indi­ 
gène, l'y laissa vivre, les Sionistes, eux, ont 
fait place nette, chassant hors du pays les 
neuf dixièmes de la population. - R. L. 

LA CONFÉRENCE 
:..a Conférence de Belgrade des vingt-quatre chef; 

d'Etat et de gouvernements des. pays non engagés 
avait fait naître quelque espoir dans l'atténuation de 
la tension actuelle entre !'U.R.S.S. et les Occidentaux, 
bien que l'opinion publique sache que les Soviétiques 
n'aient pas l'habitude de tenir compte de l'avis des 
autres. 

Cet espoir était probablement dû au fait qu'il y 
a quelques années des chefs d'Etats réunis à Bandoeng 
avaient lancé un appel en faveur de l'indépendance 
des peuples coloniaux et que cet appel stimula la 
lutte pour la décolonisation et se traduit aujourd'hui 
par la libération de nombreux peuples asservis. 
Quelques-uns l'ont obtenue sans se battre, la menace 
ayant suffi. Mais les Algériens se battent depuis sept 
ans et d'autres colonies sont encore en révolte. 

Aussi pouvait-on espérer que la conférence de Bel­ 
grade constituerait une grande force morale capable 
de se dresser énergiquement et impartialement entre 
les deux blocs pour faire entendre des paroles de 
vérité et de justice. 

Cet espoir s'est rapidement évanoui. Le jour de 
l'ouverture de la conférence, on apprenait qu'une 
explosion nucléaire avait eu lieu en U.R.S.S., qui a 
d'ailleurs été suivie par plusieurs autres, alors que le 

DE BELGRADE 
28 août 1959 le gouvernement soviétique avait pris 
la décision de ne plus procéder à des explosions nu­ 
cléaires, et qu'elles ne devaient être reprises que si 
les Etats occidentaux recommencaient les leurs. 

Le plus effarant dans la décision de !'U.R.S.S., 
c'est le mépris qu'elle manifeste pour la conférence 
de Belgrade, et pour l'opinion mondiale. 

Dès l'ouverture, la conférence aurait dû réagir avec 
la plus vive indignation. Elle n'en fit rien. 

Sans doute, des orateurs dénoncèrent la nocivité 
des bombes atomiques, c'est ainsi que Mme Banda­ 
ranaike, premier ministre de Ceylan, déclara qu'elle 
ne croyait pas qu'il y ait une seule mère dans le 
monde qui puisse accepter l'idée que ses enfants 
soient exposés à une mort lente par radiation ato­ 
mique. 

Tito, Nasser, Bourguiba se prononcèrent contre les 
explosions nucléaires en général, mais sans oser dé­ 
noncer !'U.R.S.S., qui venait de rompre unilatérale­ 
ment la trêve atomique. 

Nehru prononca cependant quelques paroles éner­ 
giques ; il décla;a que la décision de !'U.R.S.S. nous 
met au bord de la guerre et, faisant allusion aussi .fü 
problème de Berlin, il ajouta : « Jamais depuis quinze 
ans le monde n'a été si proche d'une nouvelle guerre 
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